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INFORMATIONS riNftHGiîT.CS
ANGLO CONTINENTAL SUPPLY Ce LIMITED

Au Planteur de Gaïffa
Avis aux actionnaires ■

Convocation

MM. les Actionnaires de rAngio-Oontinentai Suppïy Com¬
pany Limited, Etablissements « Au Planteur de Gaïffa »
sont avisés que l'assemblée générale- ordinaire de celte
Société aura lieu 'le manda 21 juin prochain, à midi et demi,
à Winchester House, Old Broad Street, Londres, E. b.
Les propriétaires d'actions au porteair désireux d'assister

celle assemblée devront dépecer leuirvs titres deux jours
/francs avant la date ci-dessus : soit au siège social, à Lon¬
dres, ou au siège administratif, à Paris, 13, rue Joanôs ;
soit à la Société Générale ou à ses succursales ; soit au
Crédit Mobilier Français, 30, rue TaitboiU, à Paris.

Par ordre du Conseil : •
r.-B. Petré, secrétaire.
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TOUT LE CHARME
DE

L'ATLANTIDE
(200' mille)

SE RETROUVE DANS

LE LAC
:: SALÉ ::

le roman de
PIERRE BENOIT

QUï VIENT DE PARAITRE

C'est chezles Mormons polygames, aux bords du
Lac Salé que, celte fois, nous entraine l'auteur,
à la suite de son héroïne Annabel et du (hleie
Père d'Exilés (de la Compagnie de je )'■

Un volume 6 fr. 75. franco 7.fr. 50.
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DÉMÉNAGEMENTS

de et pour toutes localités

H, bbadrin
Tapissier-Ebéniste

BARBEZiEUX (Charente)
se charge de l'emballage, du transport et de la mise en place complète

de tous mbbiliers quelle qu'en soit l'importance et la composition.
Les plus hautes références parmi les Membres

• de l'Université et de la Magistrature.

Une Lettre : 4lençon, le iy mars iç2i. — Mon cher monsieur Beaurin
Vous n'avez pas à me remercier. En répondant à la demande de rensei¬

gnements que m'adressait mon collègue C... je n'ai fait qu'exprimer tout-
simplement la vérité et ceci dans l'intérêt même de votre futur client.

Signé : R. B- D..., 'professeur au Lycée.
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Pour la Société des Nations
LE CONGRÈS DE GENÈVE

Par M. A= AULARD, vice=président de la Ligue
■

Notre grande presse, plus ou moins nationaliste,
s'est efforcée d'atténuer l'importance des résultats
du récent Congrès que les associations pour la
Société des Nations ont tenu à Genève, d'abord
parce que cette presse n'aime pas la Société des
Nations, ensuite et surtout parce que la question
de l'admission de l'Allemagne a. été traitée à ce
Congrès dans une vue de concorde et de solida¬
rité mondiales.

Saris prétendre à donner un compte rendu com¬
plet et détaillé, je vais indiquer ce qu'il y a eu de
plus intéressant et de plus utile dans nos débats
et dans nos vues, en mettant au premier plan, bien
entendu, la question du rapprochement avec l'Al¬
lemagne.

Ce Congrès, c'est l'assemblée plénière de l'Union
des Associations pour la Société des Nations. La

. dernière avait eu lieu' à Milan au mois d'octobre
1920. La prochaine aura lieu à Prague, pendant les
vacances de Pâques (Prague a 'été désignée par
12 voix contre 5 à Varsovie et 6 à Vienne). Ces
assemblées sont convoquées par le Conseil général
de l'Union, qui se compose de trois membres par
Nation, membres élus par la Fédération des Asso¬
ciations de chaque pays. Ce Conseil général est
une sorte de pouvoir exécutif, qui a un président
annuel.
Il s'est réuni à Genève le 4 juin, et il a élu

pour président M- Ador, ancien président de la
Confédération suisse, président de la Croix-Rouge.
Par son caractère et son talent, M. Ador est une de
nos plus grandes personnalités européennes. C'est
lui aussi qui a présidé le Congrès, et il l'a présidé
avec une fermeté, un tact, un ton de décision et un
art d'accélération qui ont été fort admirés

La Réorganisation du Secrétariat
Au Conseil généial, j avais été chargé par la

Fédération française de remplacer M--Appel],rete¬
nu ce jour-là à Paris par les devoirs de son rec¬
torat.
Nous avions à traiter une question délicate, celle

de la réorganisation de notre secrétariat.
On sait que le siège de l'Union avait été fixé à

Bruxelles, et, jusqu'ici, c'est un de nos amis bel¬
ges, M. Baie, ggg occupait les fonctions de secré¬taire. Il s'est acquitté de ses fonctions avec beau¬
coup de bonne grâce et de cordialité- Mais il a

quantité d'autres occupations ; il n'a pas pu nous

donner tout son temps ; les choses n'ont pas tou¬
jours marché avec la rapidité et la cohérence dési¬
rables. M. Baie nous a priés de le remplacer. Il a
été question de la candidature d'un autre Belge,
M. le sénateur Halot, mais qui, lui aussi, n'aurait
pas pu nous donner absolument tout son temps.
Un de nos amis anglais, M. le major Davies, avait
eu l'idée de proposer le secrétariat général à M. Ve-
nizelos. Il ne fut pas très difficile de faire com¬
prendre à M. Davies que la personnalité de l'il¬
lustre homme d'état grec avait trop de relief et
d'originalité pour qu'on pût espérer la plier aux
besognes pratiques d'un secrétariat. Je lui fis aisé¬
ment admettre que le talent et le prestige de M. Ve-
nizelos seraient bien plus efficacement utilisés par
notre œuvre, si nous le chargions d'une grande be¬
sogne de propagande. A la demande de la délé¬
gation anglaise, je me chargeai de proposer air
Conseil général qu'il fût formé un Comité perma¬
nent de propagande mondiale, où entrerait, à une-
place-éminente, M, Venizelos, et, à côté de lui, deux,
ou irois personnalités illustres, choisies dans dif-
férentes nations. Le Conseil général accepta una¬
nimement cette proposition, qui a donné toute
satisfaction aux Anglais, et le bureau fut invité à
former ce Comité dans le plus bref délai.

Election de M. Th. Ruyssen
Restait l'élection du secrétaire général.
D'accord avec les Anglais, je proposai (comme

j'en avais mandat), la candidature de M Théodore
Ruyssen, professeur de philosophie à la Fnculié
des Lettres de Bordeaux, dont je n'ai pas besoin
de faire l'éloge aux lecteurs des Cahiers des Droits
de l'Homme.

M. Ruyssen a été nommé par T3 voix contre $■ à:
M. Halot, et il a bien voulu accepter, avec sotr
dévouement ordinaire, ces fonctions qui vont kr
forcer à quitter sa chaire et à aller s'installer à
Bruxelles.
C'est là un heureux événement M. Ruyssen n'est

pas seulement un apôtre de la paix et de la
Société des Nations : c'est un organisateur.
Puis le Comité a décidé qu'un bureau annexe

serait établi à Genève, pour assurer la liaison entre
les services officiels de la Société des Nations et
ceux de l'Union installés à Bruxelles. A la tête de
ce bureau on a placé un distingué citoyen suisse..
M. Golay.
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Les Délégations nationales
Quant au Congrès proprement dit, il a tenu

séance les 6, 7, 8 et 9 juin.
Les nations suivantes y étaient représentées : Au¬

triche, Belgique, Chine, Espagne, France, Grande-
Bretagne, Géorgie, Grèce, Hongrie, Italie, Japon,
Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie,
Russie, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie.
Parmi ces délégués, on remarquait, pour la Bel¬

gique, le sénateur Lafontaine; pour la Grande-Bre¬
tagne, le major Davies, le lieutenant-colonel Bor
den-Turner, M. Dickinson ; pour la Grèce, M. Se-
feriadès; pour la Hongrie, le comte Apponyi; pour
l'Italie, M. Facchinetti; pour la Russie, MM. Av-
xentieff et Efremoff; pour la Suisse, MM. Bovet,
Calonder, Favre, Mercier, Nippold, Picot, Pictet,
Usteri.
La délégation française était composée de

MM: Appell, Aulard, Bouglé, Keufer, Villard, Ris-
ler, Ruyssen, Godart, de Lapradelle, Amé Leroy,
Renaudel, Jacques Dumas, Prudhommeaux, Mme
Ménard-Dorian. Mme Ménard-Dorian n'est pas la
seule femme qui ait participé aux travaux du
Congrès : Lady Gladstone, la bru du grand hom¬
me d'Etat anglais, a âlé le rapporteur d'une des
Commissions; Mlle Vacaresco a brillamment re¬
présenté la Roumanie et a prononcé un discours
très goûté: la Chine avait parmi ses délégués Mlle
Tcheng, présidente de l'Union des Femmes Chi¬
noises.

Les Commissions

Le Congrès a formé six Commissions :
I1* COMMISSION. — Amendements au Pacte : pré¬

sident, M. Usteri; rapporteur M. de Lapradelle.
■£ COMMISSION. — Désarmement : président,

M Appell ; rapporteur, M. Lange,
3" COMMISSION. ■— Droits des minorités : pré¬

sident, M. Dickinson; rapporteur, M Bouglé.
COMMISSION, — Propagande : président, M.

,Quartier-la-Tente; rapporteur, M. Favre.
5' COMMISSION. — Cour de Justice : président,

M. Rutgers; rapporteur M. Boiden-Turner.
G COMMISSION. — Admission; Questions diver¬

ses d'actualité . président, M. Aulard; rapporteur,
Lady Gladstone.

L'admission de l'Allemagne
Je vais d'abord, et surtout, parler des travaux

de la 6" Commission puisque c'est elle qui a eu à
traiter la grosse question de l'admission de l'Alle¬
magne.
La Fédération française, dans la séance qu'elle

avait tenue à Paris, avant le départ des délégués,
avait unanimement accepté l'idée d'admettre dans
l'Union la société allemande, candidate à cette ad¬
mission, si elle remplissait les conditions de nos
statuts.

Quant au vœu annoncé pour que l'Allemagne
elle-même fût admise à la Société des Nations, la
Fédération française avait donné mandat à ses dé¬
légués de s'inspirer du vœu qui, au mois d'octobre

dernier, avait été voté au Congrès de Milan en ces
termes. :

Dans l'intérêt véritable de la paix des peuples, il
convient d'admettre le plus tôt possible dans la So¬
ciété des Nations tous les Etats, sans en excepter au¬
cun, désireux d'y adhérer et en mesure de fournir les
garanties spécifiées par l'article premier du Pacte.
Précédemment, une des Sociétés qui forment la

Fédération française — à savoir l'Association que
président MM. Léon Bourgeois et Paul Appell —
avait donné le même mandat à ses délégués, à
l'unanimité moins une voix.
Dès sa première séance, la 6° Commission fut

saisie d'une demande d'admission de la part de la
« Deutsche Liga fur Vôlkerbund ». Cette associa¬
tion berlinoise s'est formée depuis la fin de la"
guerre; elle compte parmi ses membres des paci¬
fistes sincères et sérieux; elle a travaillé avec
zèle. La Commission a été unanime à proposer son
admission. Le Congrès lui-même a été unanime à
l'admettre, et, sur la demande de notre président,
M. Ador, cette admission a été prononcée sans dé¬
bats et comme par acclamation.
Puis, dans la 6" Commission, les Italiens ont

proposé le vœu de l'admission de l'Allemagne.
Après un court débat, ce vœu a été unanimement

adopté par la Commission, en ces termes :

Dans l'intérêt dè la paix véritable et de la coopéra¬
tion des peuples, le Congrès émet le vœu que l'Allema¬
gne soit admise le plus tôt possible d'ans la Société des
Nations, conformément au Pacte de cette Société.

J'avais proposé, conformément à mon mandat,
que l'article premier de ce pacte fût expressément
visé dans le vœu. On me fit remarquer qu'il valait
encore mieux viser le pacte tout entier avec tous
les devoirs et tous les droits qui y sont inscrits.
La Commission se rangea à cet avis.

Quand le vœu vint devant le Congrès, un délé¬
gué français, M. de Lapradelle, demanda que la
mention de l'article premier fût formellement ins¬
crite dans le vœu. Il aurait mieux valu, à mon

sentiment, que la délégation française n'élevât au¬
cune difficulté, même de forme, afin que le bon
effet du geste généreux et sage restât tout entier-
ACàis il était difficile de se refuser a une précision
de forme qui ne touchait pas au fond, et la 6e Com¬
mission, aussitôt réunie par moi dans une courte
suspension de séance, accepta unanimement l'a¬
mendement proposé,et le vœu ainsi amendé fut una¬
nimement voté par le Congrès, avec les plus vifs
applaudissements.
On peut dire que ce résultat — et tout le monde

n'espérait pas l'obtenir — a été accueilli, dans la
ville de Genève et dans tous les milieux internatio¬
naux qui s'y trouvent, par un grand mouvement de
joie et d'espérance. Nulle part, plus qu'à Genève,
on n'est convaincu qu'un rapprochement entre la
"France et l'Allemagne est f indispensable condi¬
tion de la paix, et ce rapprochement ne se peut opé¬
rer honorablement et utilement que dans la Société
des Nations. D'autre part, en faisant ce grand ef-



fort de raison pour comprimer sa douleur et ses
justes ressentiments, la France donne au monde
une leçon de générosité, et surtout elle sort de cet
isolement où l'avait si imprudemment jetée une
politique d'irréflexion et de haine.
Enfin, le vœu de Genève, connu en Allemagne, au¬

ra pour effet de fortifier ce loyal et fragile Gou¬
vernement du docteurWirth, de décourager les élé¬
ments impérialistes et rétrogrades, de désarmer les
âmes après que les corps ont été désarmés.
Au mois de septembre prochain, l'Assemblée de

la Société des Nations tiendra sa seconde session.
Il est à prévoir, ou plutôt à espérer, que l'Allema¬
gne, encouragée par le vœu de Genève, posera sa
candidature pour être admise dans la Société des
Nations, et, en vérité, ce vœu même l'y in¬
cite. J'espère bien que le Gouvernement fran¬
çais donnera alors à ses représentants à
l'Assemblée, MM, Bourgeois, Viviani et Ha-
notaux, des instructions conformes à notre
vœu, puisque l'Allemagne a commencé à remplir
ses engagements et qu'elle a sérieusement poussé
son désarmement.

Vœux divers

Une autre mesure de réconciliation générale a
été prise par le Congrès et par le Conseil général.
Les Polonais nous, avaient invités, de la façon

la plus pressante, à tenir le prochain Congrès à
Varsovie. Quelle que soit notre sympathie pour
cette courageuse nation, à la fois si jeune et si
vieille, et dont l'existence est indispensable à la
paix de l'Europe, nous avons pensé qu'il était plus
politique, plus utile à la pacification, de tenir le
prochain Congrès à Prague- La prochaine séance
du Conseil général sera tenue à Vienne, dans la
capitale d'un des Etats vaincus, afin de commen¬
cer, par ce geste, à effacer la ligne de démarcation
entre les ex-belligérants. C'est donc à Vienne, au
mois d'octobre prochain, que se réunira le Conseil
général, aussitôt après que l'Assemblée de la So¬
ciété des Nations aura tenu cette session où, peut-
être, l'Allemagne aura été admise. Vienne, en oc¬
tobre 1921, pour la séance du Conseil général;
Prague, à Pâques 1922, pour le Congrès; voilà deux
désignations qui plairont à la fois aux partisans de
la réconciliation générale et à ceux qui veulent ho¬
norer et encourager les jeunes nations comme la
Tchécoslovaquie, dont les débuts ont été si sages et
si robustes.
La 6" Commission avait été saisie d'autres vœux.

Il y avait le vœu tendant à ce que, dans la So¬
ciété des Nations, les membres du Conseil et de
l'Assemblée fussent élus par les Assemblées légis¬
latives de chaque nation ou dans telle autre forme
démocratique correspondant aux institutions de ces
nations. Ces vœux furent adoptés par la Commis¬
sion, mais seulement à la majorité des voix. Le
Congrès en a renvoyé l'examen à sa session de
Prague.
Sur le rapport de la même Commission, le Con¬

grès a émis le vœu : « Que le régime des passeports
soit supprimé le plus tôt possible entre les nations
qui composent la Société. »

C'est encore sur le rapport de la 6' Commission
que le vœu suivant a été unanimement adopté :

Le Congrès,
Emu de la malheureuse situation de la Géorgie, cet¬

te nation, démocratiquement organisée, qu'une année
étrangère a envahie et occupe contre ie vçeu des ha¬
bitants, et qui a perdu ainsi son indépendance et sa
liberté,
Exprime toute son indignation et demande instam¬

ment au Conseil et à l'Assemblée de la Société des
Nations, de prendre des mesures pour que le principe
du droit des peuples à disposer d'eux mêmes soit ap¬
pliqué à la Géorgie.
Un vœu analogue a été exprimé,unanimement, en

faveur de l'Arménie.
Quant aux vœux présentés par les autres Com¬

missions, signalons celui par lequel le Congrès a
insisté pour que les divers Gouvernements ratifient
enfin les statuts de la Cour permanente de Justice
internationale.
Sur le droit des minorités, sur les intérêts rie

la classe ouvrière, sur la limitation des armements,
sur la création d'une armée internationale, des
vœux ont été adoptés, conformément aux princi¬
pes démocratiques.

Tels ont été les principaux résultats de ce Con¬
grès mémorable.
Si étendu qu'il soit, le compte rendu que je viens

d'en esquisser ne peut pas donner une idée de l'es¬
prit de concorde, de fraternité, de travail et d'es¬
pérance qui animait les congressistes. Presque tou¬
tes les résolutions ont été prises à l'unanimité. Il
n'est pas exagéré de dire qu'au-dessus des patries
particulières que chaque délégation représentait,
il s'est formé, à Genève, dans les esprits et dans
les actes, une patrie supérieure, une patrie humaine,
dont un des signes, vis ible et éloquent, a été, par
exmple, l'amitié cordiale qui a uni la délégation
chinoise aux délégations européennes. Je crois que
l'esprit d'égoïsme et de nationalisme a subi, à
Genève, un très sérieux échec, bien que le silence
concerté de la presse rétrograde essaie de masquer
cet échec. Un grand pas a été fait dans la voie qui
mène à la fédération des -peuples, cet idéal de
l'avenir.

A. AULÀRD,
Professeur à la Sorbonnè,
Vice-Président de la Ligue.

Mea culpa !

On a lu, dans les journaux, les déclarations coura¬
geuses de M. Rathenaui, ministre allemand; de la
Reconstitution d'ans le cabinet de M. Wirth. O» ne
connaît pas assez en, France la lettre émouvante qu'il
écrivait au colonel House, au mois de décembre 1918;
Le peuple allemand est innocent.. Sa faute est de

n'avoir pas fait sa révolution au dix-neuvième siècle
Il a obéi à ses chefs sans savoir ce qu'il faisait... Toute¬
fois, il y a des coupables. C'est le petit nombre de
ceux qui, par folie des grandeurs, ont voulu la guerre.
Ce sont aussi les hommes, font je suis, qui ont vu
venir la guerre, qui ont pensé tout de suite qu'elle
était une folie. Je m'accuse,moi, d'avoir compris, d'a¬
voir laissé faire et de vivre encore.



LES CRIMES DE LA GUERRE
LES FUSILLÉS DE FLIREY

Far les Conseils Juridiques de la Ligue

M. Ferdinand Buisson, président de la Ligue, vient de
demander au ministre de la Justice de prescrire une en¬
quête en vue de déterminer les circonstances dans les¬
quelles furent déférés à une Cour martiale, le 19 avril
"1915, sous l'inculpation de refus d'obéissance en présence
de l'ennemi, quatre militaires du 63° régiment d'infanterie
en campagne : le caporal -'orange (Antoine) et les soldats
de 2'' classe Fontanaud, Baudy et Prévost, appartenant
tous à la 5' compagnie de ce régiment.

Jugés le 19 avril, les quatre condamnés ont été passés
par les armes à Manonville (Meurthe-et-Moselle), le 2Q
avril 1915, à 13 heures.

Des documents et des témoignages nombreux recueillis
par la Ligue des Droits de l'Homme au cours d'une en¬
quête minutieuse, il résulte que ces malheureux furent
déférés à la Cour martiale après avoir été désignés au
sort parmi les soldats de la 5e compagnie, que. la fatale
sentence, qui ne leur fut pas notifiée, fut rendue sans
garanties de droit, puis exécutée avec une hâte stupé¬
fiante, frappant ainsi quatre innocents.

Les événements qui précédèrent de quelques jours cet
effroyable drame méritent de retenir, tout d abord, l'atten¬
tion.

Ces événements sont, à notre avis, dune importance
capitale. C'est en eux, en effet, qu'il faut exclusivement
rechercher la cause initiale de la tragédie de Manonville.
Leur exposé, au début même de cette requête, appuyé

sur des témoignages d'une sincérité indiscutable, fera
mieux comprendre quelles graves erreurs ont été com¬
mises par un commandement incapable, ignorant tout de
la psychologie de la troupe placée sous ses ordres, et
qui semblait n'user de son autorité que pour provoquer
dans les rangs la démoralisation et l'esprit de révolte.
Voici quel fut le premier épisode du drame :

Le 63° régiment d'infanterie (colonel P..). formant
avec le 78e, la 45e brigade (général P...), de la 23e di¬
vision (12° corps d'armée) fut désigné, le 5 avril 1915,
pour attaquer, avec deux de ses bataillons (2° et 3e), les
tranchées allemandes de Régneville (M.-et-M.).
La 5° compagnie du 63° (capitaine de R..,) formait la

première vague d'assaut et, malgré la fatigue des
hommes, occupés depuis deux nuits, à creuser des paral¬
lèles de départ, elle attaqua avec un entrain magnifique.

Malheureusement, l'attaque, mal conçue par le com¬
mandement, mal préparée par notre artillerie, échoua, et
coûta de grosses perles.
La 5* compagnie fut cruellement éprouvée, et l'im¬

portance de ses pertes frappa très vivement l'esprit de
tous les survivants.
Le lieutenant de réserve M..., ancien chef de section

à cette compagnie, glorieux mutilé déclare, dans une
lettre qu'il nous a adressée le 10 juin :

« La 5e compagnie était de première Vague, et, malgré
« la jatigue, marcha à l'assaut avec un entrain superbe.
« Hélas ! comme les camarades, elle tomba sur un

« énorme réseau intact, et subit de grosses pertes. Notre

<c capitaine de R... était blessé. Je donnai fordre de se-
<c coucher. De 10 heures du matin à la nuit, nous fîmes
« les morts pour ne pas être tués. La journée fut longue.
« Enfin, a la faveur de la nuit, nous pâmes regagner nos
« tranchées en emportant nos blessés. »

M. V;.., ex-soldat à la 5e compagnie, confirme (lettre-
du 4 juin 1921) :

« La 5e compagnie avait particulièrement souffert et
a quelques-uns de ses éléments étaient restés plus de-
« 9 heures dans les fils de fer barbelés. »

Nous trouvons la même appréciation sous la plume de
M. L... (Jean), ancien soldat à la 5' compagnie :

(f Arrivés en ligne le 3 avril au soir, on attaqua. Pér¬
it. sonne devant nous. Pas de mal. Le 5, il faut recom-
(( mencer. Des renforts sont venus de Metz, nous sommes
« bien reçus Les 2e et 3e bataillons éprouvent de fortes
« pertes ; la 5° compagnie désignée pour commencer
« l'attaque est fort réduite.. Depuis 48 heures, nous
« demandons à être relevés. »

Dans la nuit du 5 au 6 avril, le 63e fut relevé, remplacé
en ligne par le 107', et envoyé au repos, pendant quel¬
ques jours, aux environs de M anonvi11e-Domèvre.
C'est là q'-e parvint, le 11 avril, au général P..., ccrn-

mandant la 45e brigade, un ordre l'informant que sa bri¬
gade (63° et 78e régiment d'infanterie) était détachée de
la 23e division (général A...) et mise à la disposition du
31° corps d'armée, commandé par le général. D...
Cet ordre, d apparence anodine, devait être, par la

suite, un des facteurs les plus importants du drame qui
va se dérouler.
Quelle était, en effet, la cause du détachement de

cette brigade ?
Il s'agissait de renforcer le 31e corps d'armée chargé

de reprendre, sur les positions allemandes de Régnéville
et du bois de Mortmare. les attaques qui jusqu'à ce jour
avaient échoué lamentablement.

Le 63e ne jouit guère du repos bien gagné qui lui avait
été accordé. Il eut tout juste le temps de combler lés vides
causés par les dernières attaques par des recrues de la
classe 1915, puis de recevoir l'ordre d'attaquer le bois
de Mortmare, un des centres les plus formidables de la
résistance allemande, qui jouissait d'une triste réputation-
parmi la troupe.
Le 2* bataillon du 63e, sous les ordres du comman¬

dant P..., fut désigné comme bataillon d'attaque du régi¬
ment, la lro vague d'assaut devant être fournie par une-
compagnie dudit bataillon.
Le triste souvenir des erreurs commises par le com¬

mandement aux attaques des 4 et 5 avril, ne cessait d'ob¬
séder la mémoire des survivants de ces cruelles journées
et n'était pas de nature à leur inspirer une grande con¬
fiance dans la réussite de l'opération projetée.
Il ne semble pas que le commandement responsable se
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-soit préoccupé de leurs légitimes appréhensions et se soit.
efforcé de leur inspirer confiance.
Tout au contraire, un acte inouï d'injustice fut commis

par lui, à cette heure critique, acte qui eut pour consé¬
quence de porter un coup fatal au moral des soldats de
la meilleure compagnie du régiment et de provoquer
l'horrible tragédie qui devait se produire quelques jours
après, à Marionville.
La première vague d'assaut devait, d après 1 ordre,

être formée d'une seule compagnie, à désigner dans le
sein du 2" bataillon. La 5e compagnie ayant déjà rempli
ce rôle les 4 et 5 avril, et ayant éprouvé à cette occasion
de lourdes pertes, il ne pouvait être question de la dési¬
gner de nouveau.
Le choix était donc nettement circonscrit entre les trois

autres compagnies du bataillon (6e, 7e et 89).
Il est à peine besoin de souligner l'importance capitale

que la troupe attachait au respect rigoureux, entre les
unités, du tour d'attaqué qui consacrait l'égalité de tous
devant le risque, devant la mort.
Refuser d'appliquer une telle mesure de justice, c'était

commettre un véritable crime.
li semble, cependant, que dans les tristes circonstances

quie nous relatons, le commandement à qui incombait la
charge de cette désignation n'ait pas eu conscience de ses
devoirs.
Ce choix devait être fait scit par le colonel P...,

commandant le 63e, soit par le commandant P..., com¬
mandant le 2' bataillon de ce régiment.
Ni l'un ni l'autre n'osèrent prendre la responsabilité

d'une désignation précise, d'ailleurs facile.
Ces chefs étranges, 'abdiquèrent au hasard leurs préro¬

gatives et convinrent que la compagnie d'assaut serait
désignée par le sort !
C'était ne tenir aucun compte du rôle périlleux joué,

quelques jours auparavant, par la 5° compagnie.
Le sort, par un caprice atroce, désigna cette malheu¬

reuse unité.

Cette désignation, signifiée par la voie de l'ordre, fit
germer la colère dans le cœur des gradés et des hommes
de cette compagnie.
Le sentiment de révolte qui s'ensuivit se retrouve dans

les lettres qui nous ont été adressées par les survivants.
« Il fallait pour cette opération une seule compagnie

« en première vague, dit le lieutenant M... On tira au
« sort et le sort désigna la 5°.

« Nos hommes, encore incomplètement remis du combat
« précédent, ne purent comprendre (avec juste raison)
« pourquoi ils devaient encore marcher, puisque ce
« n'était pas leur tour.

« Je connaissais mes soldais, ils ne me cachaient rien ;
« je me rendis compte de la situation et aidé du corn'
« mandant P... et du capitaine D..., je jis tous mes efforts
« pour remonter le moral de mes hommes. »

« Le 2e bataillon fat désigné pour faire l'attaque en
« face du bois de Mortmare, écrit M. R... (Antoine)
« ex-soldat à la 5e compagnie. »
« Nous l'avons trouvé mauvaise, car la 8e compagnie,

a commandée par le capitaine P..., était restée en réserve
« pendant les attaques des 4, 5 et 6 avril et se trouvait
« encore de réserve.

« Nous protestâmes de l'injustice qui était faite à notre
« égard sn disant que nous ne refusions pas de marcher,
a mais à notre tour. »

M. L..., déjà cité, déclare 3
« C'est la 5e compagnie qui est désignée à nouveau.

« 7ous, unanimement, déclarent qu'ils ne sortiraient pas,

« que c était à la 8e (capitaine P..., un débrouillard), de:
« marcher. »

La même opinion est exprimée dans le passage suivant,
extrait de la lettre de M. V... déjà cité :

« Le sort échut à la 5e compagnie. Or la avait été
« compagnie d assaut les 3, 4, 3 avril précédents. Elle
« sortait d en prendre, son chef, le capitaine G. de R
« avait été blessé et remplacé par un capitaine de cava-
« lerie, le capitaine D..., arrivé la surveille de l'attaque
« et inconnu des hommes. »

Le commandement n'ignorait pas quelle irritation cette
décision — qui constituait unie véritable provocation —
avait fait naître dans le cœur des soldats de la 5e compa¬
gnie.
Le commandant P... reçut une délégation d'hommes dé

cette unité, venus, non pour déclarer qu'ils ne marche
raient pas. mais uniquement pour protester contre l'injus¬
tice commise à leur égard.

(» Le commandant nous dit, écrit M. R..,, déjà cité,
« que l attaque que nous allions faire n'était rien à faire,
« et que le général P..., commandent la brigade, lu£
« avait promis du repos pour son bataillon.

a Les poilus demandaient au commandant un délai de
a 24 heures pour l'attaque, et de partir de suite en ligneP
,< de façon à faire connaît) e aux jeunes rentiers (recrues
« de la classe 1915) ce que c'était qu'une première ligne
« ainsi que la tâche qu'ils venaient accomplir.

« Les ordres, répondit-on, sont donnés pour demain
« matin Î9. Il faut marcher. La compagnie partit le sais-
« même. »

M, V. ., déjà cité, confirme :

a Une délégation se rendit auprès du commandant F - -

« pour lui dire que les hommes de la 5° n'attaqueraient
« pas, ça n'était pas leur tour ; ils voulaient bien être
« soutien d attaque, mais non marcher toujours en tête. »

Tout porte à croire que le commandant P.. rendit
compte à ses chefs hiérarchiques du mécontentement qui
régnait à la 5' compagnie et qui était causé par l'injustice
commise envers les hommes de cette unité et par les
appréhensions .légitimes que leur causait la mauvaise pré¬
paration de l'attaque.

Nous trouvons la preuve de ce que nous avançons
dans les déclarations suivantes de M. B..., ancien caporal
à la 8e compagnie du 63° :

« La veille ou /'avanUoeille de l'attaque, le générai
« de brigade P... était venu au cantonnement à Manorz-
« ville, s'entretenir avec le colonel ou le commandant,
« je ne sais au juste.

u Après l'entrevue, un poilu de la clique {tambour an
« clairon) interpelle le général, lui disant à peu près
a ceci :

« D. — Pardon, mon général, j aurais à vous c laser,
a R. — Dites.

« D. —- Nous avons toujours fait noire devoir et nous-'
e sommes toujours disposés à le faire, mais si l'artillerie
« ne démolit pas les réseaux de jil de fer et les défenses
« pour nous livrer passage, nous ne monterons plus sur le
« terrain. »

Malgré tous ces avertissements, le commandement ner
se rendit jamais exactement compte de la gravité de la
situation. Un fossé existait entre la troupe et lui. 11 ne fit
rien pour le combler.
En ces heures graves où, seule, l'influence des officiera

de troupe réussissair à maintenir — au prix de quels
eftorts ! — la discipline dans les rangs, les généraux P -,



el P..., (celui-ci commandant la division à laquelle était
rattachée la 45' brigade), se signalaient auprès des
hommes par des manifestations théâtrales maladroiies.

« Je connaissais mes soldais, ils ne me cachaient rien,
<c déclare le lieutenant M... déjà cité, ... je fis tous mes
ù efforts pour remonter le moral de mes hommes. Nous
« p avions en partie réussi, mais dans l après-midi du 18,^
« une malheureuse intervention du général P..-, avise
a de ce qui se passait, vint tout gâter et détruire notre
« travail, J'étais navré, car je prévoyais les conséquences
(t d'un refus de marcher. »

M. V... confirme, en ces termes, la déclaration du
lieutenant M...

« Le lieutenant M..., de la 5e compagnie, sous-ordre
« du capitaine D..., véritable camarade des hommes sous
« ses ordres, mutilé depuis, et sachant les conséquences
(( qu'entraînerait pour la compagnie un tel refus, les sér¬
ie monna et les avait presque convaincus, lorsque le gé-
<( néral P..., commandant la division (mort depuis), vint
« les. tancer et gâta toute Vaffaire. »

Avec de telles provocations, un drame devait inévita¬
blement se produire.

11 se produisit les 19 et 20 avril,
*

» *

La 5" compagnie quitta Manonville le 18 avril, dans
la soirée, pour se rendre en première ligne. Le moral des
hommes, si fortement ébranlé par les derniers événements,
s'améliora dès qu'ils eurent quitté le cantonnement, et ne
cessa de croître pendant toute la durée de la marche.
Mais, hélas ! cela ne pouvait pas durer.
D'autres fautes, encore plus graves que les précédentes,

avaient été commises et leur constatation, dès l'arrivée en
secteur, par ces hommes qui allaient si courageusement à
la mort, devait engendrer la révolte.

« Pendant la roule, le moral était redevenu bon, écrit
« M R.„., et chacun disait son petit mot, ayant Vespoir
ic de redescendre de l'attaque.

« Anivés sur les lieux, le spectacle était terrible: Notre
« point de départ était un fer à cheval tenu sur les deux
« versants, d'un côté par. le 163°, de l'autre par le 78*,
« Le milieu par les Allemands.

« Notre mission était de prendre le haut de la crête
:• afin de pouvoir faire liaison avec les deux régiments.

« Dans un passage de 170 mètres de large, environ,
a sur 60 mètres de long, nous avons évalué le nombre de
(( cadavres en décomposition depuis au moins plus de
« deux mois à 300 environ, appartenant au 157° régiment
« d'infanterie alpine, au 163e, ainsi qu'au 275* de tê¬
ts. serve. »

Le lieutenant M... traduit la même impression :

« ... J'eus cependant, dans ïa nuit, un moment d'es-
« poir, car à l'heure du dépari, tout le monde était pré-
<( sent. Mais j'avais aussi le pressentiment que quand
(( nous amverions au secteur, ce serait l'effondrement.

a C'est qu'il n'était pas beau le secteur que j'avais éiê
« reconnaître la veille. Les cadavres y étaient nombreux,
u Ce que je craignais arriva. Quand nos malheureux sol-
<c dais virent ce spectacle, le peu de force qu'ils avaient
« les abandonna complètement el tout fut inutile. Oh !
« j'ai encore devant les yeux leurs pauvres figures êga-
« rées. Ce n'étaient plus des hommes, mais des loques,
« dont le ressort moral était cassé. »

<( Nous nous entassons dans tes boyaux où ça pue la
« charogne, déclare M. V..., et dans lesquels une
(( quantité invraisemblable de cadavres boches ou fran-

u çais pourrissent, laissant de ci, de là, émerger un bras,
(( une jambe, un crâne. Le 397e occupe déjà les boyaux ;
c. nous nous superposons à eux, si l'on peut dire. Nous
a voici les uns contre les autres, pressés dans ces boyaux.

<( L'artillerie coloniale mortelle déjà les tranchées d'en
« face, si proches que nous recevons, nous, la majeure
« partie des éclats. La redoute en face est muette, mais
« les 30 mètres qui nous en séparent sont hérissés de fils
<( de fer auxquels, Jameniablemeni, pendent des loques
ce humaines, des Français pour la plupart, que les éclats
« de nos obus font danser comme des pantins lamenta-
« bles. »

Le 19 avril, à 6 heures, heure fixée pour l'attaque, le
capitaine D..., commandant la 5° compagnie, sort bra¬
vement de la tranchée et se porte en avant. Une qua¬
rantaine d'hommes et de gradés le suivent. Mais, arrêtés
par les fils de fer intacts et par le feu des mitrailleuses
ennemies, ils ne peuvent aborder la tranchée allemande
et sont contraints de se terrer dans des trous d'obus poui

y attendre, comme cela s'est déjà produit le 5 avril, le
moment de regagner nos lignes.
L'attaque, dès le début, est dans l'impossibilité absolue

de progresser.
*
* * /

Le commandement, informé, n'accepta pas cet échec,
dont toute la responsabilité n'incombait qu'à lui seul.

Dans l'après-midi, ordre fut donné au capitaine D.. de
conduire sans délai sa compagnie à la carrière de Flirev,
au P. C. du général commandant le secteur d'attaque.
Cet ordre fut exécuté en plein jour.
« II nous fallut pour cela, nous écrit le lieutenant M.,.,

(c traverser un grand glacis complètement en vue et
A battu par l'artillene allemande. Personne ne fut tué.
« C'est un miracle ! »

Le général commandant le secteur était le général
D.., commandant le 31e corps d'armée. Il reprocha aux
homm/es leur attitude, dans un langage d'une violence
inouïe, et leur annonça que des sanctions impitoyables
allaient être prises, contre ^ux.
La traversée du glacis, en plein jour, sous le feu a

l'artillerie allemande ne constituait pas, pour ce grand
chef, un châtiment suffisant!
Les assistants, atterrés, euitent l'impression que toute la

5e compagnie allait être passée par les armes, et le sou¬
venir dis cette menace effroyable se retrouve dans toutes
les lettres des survivants :

(t Nous arrivons aux carrières de Flirey,déclare M. V...
« Là, repos. Le générai commandant le 310 corps d'ar-
<c mée (et non, à mon avis, le général A... qui n'est
« pour rien, je crois, dans cette affaire) veut faire passer
e fouie la compagnie à la mitrailleuse, séance tenante,
<( dans la carrière.

te Une cour martiale est établie. Le colonel P... supplie
« le général commandant In 31' corps qui le rend res-i
« ponsable de Vinsubordination de son régiment et finale-
t( ment exige que chaque chef de section désigne un
« homme de sa section pour être fusillé. )>

La même impression est recueillie dans une lettre de
M. R. .

« Nous partions pour notre cantonnement...
«. En cours de route, on apprend que la compagnie

« allait être tome fusillée. »

M. B... (René), confirme :

« Et à Manonville on devait fusiller toute la compa-
« gnie. »
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MM. L... et S.. . expriment une impression peu diffé¬
rente de celles de leurs camarades :

« Le général commandant le 31e corps demandait la
« mise à mort immédiate des cent trente-trois anciens de
a la compagnie. »

(( La plupart de la compagnie devaient subir le même
« sort que les quatre camarades « qui furent fusillés le
« lendemain) ».

L'intention du général D... paraît donc bien être
celle qu'il avait exprimée avec tant de véhémence devant
la troupe, frappée de stupeur.
Nous savons, en effet, que le colonel P.... comman¬

dant le 63°, implora en termes déchirants la pitié de son
chef et qu'il parvint, grâce aux accents de son cœur, à
faire limiter le nombre des victimes expiatoires.
Le général D - . . décida, alors, qu'une cour martiale

se réunirait sans délai, que le caporal Morange (désigné
sur la seule dénonciation de 1 adjudant D...) et 4 hommes
désignés, à raison de un par section, par les chefs de sec¬
tion, lui seraient déférés.
Les chefs de section ayant refusé dé faire cette dési¬

gnation, il fut décidé que les quatre inculpés seraient
désignés par la voie du sort.
C'est ce qui résulte formellement de tous les renseigne¬

ments et témoignages quse nous avons recueillis sur ce
point important :

« Pour Vhonneur des hommes, les chefs de section
a refusent d'obéir à cet ordre infâme, écrit M. V..., et.
« les quatre autres sont désignés au sort. »

M. S... déclare :

« Maintenant, j'ai entendu dire qu'on les avait fait
« tirer au sort parmi la fameuse compagnie. »

M. B... confirme :

<( Nous avons entendu dire qu'ils furent tirés au sort. )»

Enfin le lieutenant M... affirme :

(( Les inculpés furent tirés au sort » et il ajoute .

« Comment faire autrement, puisque tous étaient de bons
(( soldats et aucun plus coupable que Vautre ? »
Ainsi furent inculpés les soldats Fontanaud, Baudy,

Prévost et Coulon, alors que le caporal Morange était
inculpé, lui, sur la seule dénonciation de l'adjudant
D...

Que penser- de tels chefs qui, appelés pour la deuxième
fois, dans une heure tragique, à prendre une décision
mettant en jeu la vie de leurs hommes, s'en remettent,
encore une fois, au hasard du soir de choisir ceux qui
devaient être livrés à leur justice i
Inculper, c'est établir en raison de faits précis et en

vue d'un jugement ultérieur, un rapport juridique entre un
individu déterminé et une infraction pénale précise. En
l'espèce, ce rapport n'existait pas, ne pouvait pas
exister. Il n'était établi par rien. Il était créé uniquement
par la fantaisie du hasard!

Cette conception sauvage de la justice expiatoire nous
reporte au temps les plus reculés de l'Histoire.
Et c'est avec une telle parodie de justice que l'on

prétendait relever le moral des troupes!
Quelle était la valeur morale de chacun des inculpés?

Quelle était leur conduite passée et leur manière ordi¬
naire dé servir? Autant de renseignements indispensables
que le commandement aurait dû recueillir sur leur compte
avant de les déférer à la Cour Martiale.

Ces renseignements nous soi# fournis par les chefs et
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par les camarades de ces malheureux, témoins qualifiés
mieux que quiconque pour ies apprécier.
'Citons, au hasard, la déclaration si noble du [ieutenant

M... :

'< ..Je ne crains pas d'affirmer que la 5° compagnie
« était, avec juste raison, la plus cotée du régiment et que
« les fusillés étaient tous de bons soldats.

« L'un d eux, me rendit même im signalé service c
9a l'attaque de Régnéville (4-5 avril). Il se trouvait près
« de moi, couché devant le réseau allemand que nous
« n'avions pu franchir, et après avoir fait devant sa têts
« un petit masque de terre, il me prêta son outil peut
a que je puisse à mon tour me protéger. Sans lui, je
« serais probablement mort.

« Je fis mon possible pour sauver mes hommes. D ail-
< leurs, il ne pouvait en être autrement, puisque tous, je

« le répète, étaient de braves et dignes soldats. »

Et celle, aussi émouvante, de M. Antoine H. .

a J'ai connu Baudy aux attaques des 24, 25, 26 sep-
« tembre 1914 à Saint-Léonard, près de Reims. IJ
« était à mon escouade. Brave, courageux, j'ai conservé
« toujours urt bon souvenir de lut.

« Le caporal 'Morange était tin cœur d'or, bruyant,
« aimant la gaîté. Tous ceux de son escouade vous diront
« que c'était un . homme qui méritait Vestime de chacun.

« Fontanaud, je l'ai vu au bois B., en face de Jonchery
<( {Monte) apporter le ravitaillement pour son escouade
« sous un bombardement terrible. Toujours froid, causant
« très peu.

« Prévost, en voilà un qui ne sortira jamais de ma
« mémoire. Je ne puis vous faire de compliment tissez
« grand pour ce malheureux qui fut Victime de la destinée.
« Je voudrais pouvoir connaître le grief que l'on avait
a contre lui, doux comme un agneau, toujours prêt à
a remonter le moral de ses camarades. Le bon vieux
a papa, comme je le disais, mort, d après tous mes
d camarades, en véritable héros. »

C'est sur de tels hommes que le sort, suprême exécu¬
teur des hautes-œuvres du commandement, avait jeté son
choix.

**£

La Cour Martiale se réunit aussitôt (après-midi du
19 avril). Elle était composée de trois membres :
Le chef de bataillon B..., président, le capitaine de

R..., et l'adjudant C..., membres.
Là défense dés inculpés était assurée par le lieutenant

de réserve M.... de ia 6e compagnie.
Les débats ne furent précédés d'aucune instruction et

durèrent peu de temps. L'interrogatoire des inculpés fut
bref et de rares témoins (trois au plus) furent rapidement
entendus.
Il semble, à ce propos, que la Cour n'a# procédé qu à

l'audition d'un seul témoin à décharge, le lieutenant M...
Quelles instructions avaient été données par le général

D... aux membres de la Cour Martiale? Nous l'ignorons,
mais lin passage de Ja lettre à nous adressée par le lieu¬
tenant M..., nous porte à crioire qu'ils avaient reçu
l'ordre de prononcer une sentence impitoyable.

« Ils (les membres de la Cour) étaient là par ordre,
et ne pouvaient qu'obéir. »

Le lieutenant M... présenta, avec tout son cœur de
loyal soldat, la défense de ces malheureux innocents.
Mais tout cela n'était que parodie de justice.
Ce n'était pas à des juges que le défenseur s'adressait,

c'était à des agents d'exécution qui étaient là, en service
commandé, pour prononcer, par ordre, un verdict de mort.
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î3 importe de noter qu'au milieu de ia séance, le
soldat Coulon ayant déclaré qu'il avait gravi, à l'heure
.de l'attaque, quelques gradins de franchissement, cessa
«d'être inculpé.
Il ne restait donc plus comme inculpés que le caporal

Moo&nge, et les soldats Fontanaud, Baudy et Prévost.
La séance de la Cour fut levée sans que le Président ait

notifié à ces malheureux ia sentence qui les frappait.
Toutes les lettres et déclarations que nous avons sous -

les yeux établissent d'une façon indiscutable cette viola-
îitm de la loi.
Citons, tout d'abord, celle du lieutenant M..
« Y eut-il seulement un jugement rendu par la Cour?

x Les faits semblent dire que non puisque aucune déci-
4 sion ne nous jut communiquée et que le soir nous
il rentrions au cantonnement persuadés que nos camaïades
a en seraient quittes pour me légère peine.

« Hélas! notre illusion fat courte. Le lendemain malin,
u le commandant nous annonça en pleurant que Tordre
-s d'exécution ■ venait de lui être transmis. Nous étions
■d atterrés. »

Celle de M. V... confirme :

« Après quoi, sans avoir noi'ijié de décision quelconque
a aux inculpés, lé bataillon rentra à Manunville. Les
<t inculpés restant quatre donc, et non cinq ni six, sofit
dt enfermés sans connaître le sort qui leur est réservé. »

Celle de M. L..., établit péremptoirement que, jus¬
qu'au lendemain, 20 avril, les inculpés ignoraient le sort
qui leur était réservé .

n Les accusés eux-mêmes ne connurent leur sort que
<c deux ou trois heures avant d'être assassinés.

a Les accusés, plutôt les désignes pour être tués, jurent
.a emmenés au poste de police de Manonvïlle, le scrir,
;■< vers vingt heures (19 avril).

C'est moi qui étais comme chef de poste. Je dus
■a signer un reçu de cinq prisonniers et le lieutenant qui
■a les conduisait me menaça de bien des maux si le-len-
x demain ils n'étaient pas là. i

« Dès que je jus débarrassé de ce dernier, je rentrai
-a et demandai ce qu'il y avait eu. Ils me jirent le récit
<i et me diront qu'ils ne savaient pas pourquoi ils
a étaient là.

« Comme ils avaient jaim, on leur donna ce qui nous
a restait ei on alla chercher du a pinard ». Une partie
a de la nuit-, on but, blagua, etc.... Enjin on passa la
xi nuit dans la plus jranche garté.

« Nous jûmes relevés à huit heures le matin (20 avril).
« Quelques heures après, les pauvres copains étaient

ss tués. »

ïî semble, d'après ce que nous écrit M. R..., que ces
malheureux apprirent qu'ils étaient condamnés à mort par
3e sergent aumônier D...:

a Pauvres camarades, je ne pourrais vous écrire la scène
•a ijui se passa lorsque le sergent-aumônier D..., domicilié
■x rue des Carmélites, à Limoges, vint leur dire que s'ils
( avaient quelque chose à dire à leurs jamilles, de
« Vécrire, car peut-être ils resteraient quelque temps sans

écrire.
<c Deux heures après, devant mes yeux, une demi-sec-

x îion venait les chercha- pour le poteau.
La troupe ignorait, elle aussi, la décision de la Cour

Martiale.
Le 20 avril, après la soupe du matin, les hommes du

63* Teçurent l'ordre de se mettre en tenue d'exercice,
«en armes, et de se rassembler dans un champ, à proxi¬
mité de Manonville. il s'agissait, disaient les chefs,

d'assister à une manœuvre qui devait se dérouler devant
le général.

Ce n'est que pendant la marche que les hommes, frap¬
pés de stupeur, apprirent qu'ils allaient assister à 1 exécu¬
tion dé leurs» camarades.
L'exécution eut lieu à treize heures, dans un champ

entouré de boqueteaux, au Nord de Manonville, et donna
lieu à des scènes atroces.

<( Je ne puis vous raconter l'exécution, nous écrit le
rc lieutenant M..., j'y assistais, mais je ne la vis pas.

a Ce que je sais, c'est qu'aux coups de jeu du peloton,
a ce jut une débandade de tout le régiment dans les
« bois voisins, hommes et ojjiciers juraient un trop
ce horrible spectacle. »

Quelques jours après, la 45e brigadfe cessait d'être
placée sous les ordres du général D..., et regagnait le
12° corps.
Mais le souvenir du meurtre des quatre innocents restait

gravé, pour toujours, dans le cœur de tous.

Du long exposé que nous venons de faire, il-résulte :
1° Que le caporal Morange, les soldats Fontanaud,

Baudy et Prévost, de la 5" compagnie du 63' R. I. ont
été déférés, le 19 avril 1915, à une Cour Martiale
siégeant dans les bois de Flirey, sous l'inculpation de
refus d'obéissance devant l'ennemi, sans qu'une iiistruction
préalable, conduite conformément à la loi, ait conclu à
leur inculpation ;
2° Qu au cours des débats devant la Cour Martiale,

tous les témoignages favorables aux inculpes ne purent
être produits et entendus ;
3° Que la sentence .de cette Cour Martiale — en

admettant qu'elle ait été rendue — ne fut jamais notifiée
aux inculpés, qui n'eurent connaissance de la peine qui
les frappait qu'au moment d'être conduits sur le lieu de
l'exécution ;
4° Que cet effroyable drame a pour cause initiale,

unique, les lourdes fautes commises, à plusieurs reprises,
par les généraux commandant la 45° brigade d'infanterie,
le 31° corps d'armée, qui ont fait preuve de manque de
valeur professionnelle dans la préparation des attaques,
d'une ignorance totale des qualités psychologiques des
troupes appelées à les exécuter et d'une méconnaissance
absolue des garanties accordées à tout inculpé par le
Code de justice militaire.
La Ligue des Droits de l'Homme demande 1 ou¬

verture d'une enquête sur cette horrible tragédie. Sans
préjudicier du recours en dommages et intérêts qui sera
présenté ultérieurement par les familles, elle prie le mi¬
nistre de la Justice d'e saisir, d'après l'article 20 de la loi
du 29 avril 192Î, la Chambre des misés en accusation
compétente d'un recours contre les condamnations pro¬
noncées illégalement/le 19 avril 1915, par la Cour Mar¬
tiale de Flirey, contre le caporal Morange et les soldats
Fontanaud, Baudy et' Prévost.

Une iniquité monstrueuse a été commise. Nous
n'aurons point de cesse qu'elle ne soit réparée.

Les Conseils Juridiques de la Ligue.

DERNIERE HEURE

Au moment de mettre sous presse, nous, appre¬
nons que le <5arde des Sceaux vient de déférer
l'examen du dossier au Procureur général près la
Cour d'annel compétente. Ia procédure de révision
est engagée : la réhabilitation" est donc certaine. —
N. D L. R.



DE QUELQUES PARADOXES SUR

LES ORIGINES DE LA GUERRE
Par M. Emile KAHN, agrégé de l'Université

I

La question des origines de la guerre continue
•de donner prétexte à des attaques contre la Ligue.

Une certaine presse, qui n'aime pas les Droits
de l'Hcmme accuse la Ligue de se refuser à une
enquête approfondie et impartiale. Ces gens sont
bien mal informés : ils ne connaissent ni l'étude
de Victor Basch sur la Guerre et le Droit, (i) ni ses
interventions dans nos Congrès, ni les déclarations
répétées du Comité Central, ni les résolutions vo¬
tées dans les Congrès — dont la plus récente,
adoptée à l'unanimité, invite le Comité Central à
poursuivre, dans l'esprit de libre examen qui a
toujours été le sien, l'enquête commencée par lui
dès 1915 (2).
Touchant le fond des choses, on reproche à la

Ligue de s'enfermer dans la vérité officielle. On
dénonce çe qu'on veut bien appeler sa partialité
contre les Empires centraux. Dans la Ligue et au
dehors, par la plume et par la parole, toute une
campagne se mène pour la réhabilitation de la
monarchie austro-hongroise et de l'Allemagne im¬
périale On les représente comme des victimes de
l'injustice et de la calomnie : François-Joseph se
rait un autre C-aillaux, Guillaume II un nouveau
Dreyfus (moins l'île du Diable, tout demême).

C'est une opinion. On doit avoir le droit de la
professer, quand bien même en s'abstiendrait de
garantir chez soi la liberté de l'opinion contraire.
Mais, pour l'imposer à ses contradicteurs comme
une vérité, comme la seule Vérité, il faut leur ap¬
porter des preuves. Ici commencent les difficultés.

La preuve des vérités historiques s'acquiert
péniblement, par l'étude attentive minutieuse et
comparée de tous les textes, même et surtout de
ceux qu'on estime contraires à la thèse qu'on sou:
tient. Cette étude exige des qualités de méthode
qui ne S'improvisent point. Comme on apprend à
devenir ingénieur ou médecin, il faut apprendre
à découvrir la vérité. On rirait du bachelier qui
prétendrait, sans plus attendre, construire un pont
ou guérir un malade. Mais le premier venu se croit
historien.

Paradoxe intial, qui engendre tous les autres

II

Les conclusions de nos néo-historiens sont caté¬
goriques': toutes les responsabilités incombent aux

(t) Nous rappelons à nos lecteurs que cette brochure
■est en vente dans nos bureaux : b fr. 50.

(2) Voir Cahiers 1921, page 223.

Alliés, et aux Alités seuls. Ils découvrent les cau¬
ses lointaines de la guerre dans les intrigues rus¬
ses et la politique de M. Poincaré ; ses causes
immédiates, ûans la provocation serbe et la mobi¬
lisation russe.

Les Causes lointaines
Sur les causes lointaines, on connaît la thèse, de

la Ligue.
Nous avons toujours dit que, par la politique

qu'elles ont suivie avant ''an 1914, toutes les gran¬
des puissances d'Europe — et quelques petites —
ont leur part de responsabilité dans la guerre.
Nous avons toujours dénoncé, Comme la cause gé¬
nérale de la guerre, avec l'état de paix armée, la
conception même que se faisaient de la politique
la plupart des hommes d'Etat : cette recherche de
l'équilibre par le système des alliances et contre-
alliances, qui, peu à peu, par suite de conflits
entre la Triplice et l'Entente, a mené l'Europe à
l'abime. Nous n'avons pas attendu la guerre pour
nous élever contre l'impérialisme, contre tous' les
impérialismes : nous n'avons pas épargné l'impé¬
rialisme russe, avant la guerre, au cours de la
guerre, et depuis. Nous continuons même à le con¬
sidérer comme un péril pour la paix sous sa forme
présente, qui ne diffère guère de l'ancienne que
par le nom.
Mais nous ne pouvons souscrire à çe paradoxe,

que, de tous les impériadismes, seul le russe ait été
dangereux. Il faut ne rien connaître de l'histoire
du XX' siècle, ou se faire une mémoire bien com¬
plaisante, pour nier les ambitions et les intrigues
autrichiennes, par. exemple.
Parcourez cependant les œuvres complètes des

néo-historiens : ils ne soufflent mot, ni du pro¬
gramme d'Aerenthal, le Bismarck autrichien, pour
assurer à l'Autriche la route de Salonique X90S\
qui a ouvert la grande crise balkanique d'où la
guerre est. issue. ; ni du rôle de l'Autriche au cours
de cette crise, de ses menaces, de ses violences et
de. ses ruses. Rien de l'annexion brutale de la
Bosnie-Herzégovine et des menaces de guerre à la
Serbie (1908-1909) ; rien des deux mobilisations
autrichiennes contre la Serbie (1912-19x3) ; rien
des deux projets de guerre à la Serbie, au prin¬
temps et dans l'été de 1913 ; rien des intrigues en
Bulgarie, en Albanie, et à propos de l'Albanie ;
rien des nouvelles menaces de guerre à la Serbie
en octobre 19x3.
On appréciera, par ce seul exemple et sans par¬

ler du même silence sur les manifestations bruyan¬
tes de l'impérialisme allemand, cette manière uni¬
que d'écrire l'histoire. Deux groupes de puissances
sont aux prises, l'un et l'autre ambitieux et intri-
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gants. Le néo-historien escamote le groupe
austro-allemand : dès lors, toutes les mesures pri¬
ses par le groupe franco-russe, fussent-elles de
riposte, de précaution et de défense, paraissent
provocatrices. Après avoir plongé l'Allemagne et
l'Autriche dans l'immobilité et le silence, il est
facile d'imputer à la Russie et à la France, ces
pelés, ces galeux, la responsablité lointaine de la
guerre.

Le Roman russe de Pokrowski
Telle est l'opinion de M. Pokrowski. Ce bolche¬

vik notoire a conté, en trois articles de la Prawda
hebdomadaire (23 février, 2 et 9 mars 1919) une
histoire du plus vif intérêt : on y voit le machia¬
vélique Isvolski, associé au sinistre Sazonof et
secondé par le ténébreux Poincaré, méditer, dès
1911, la conquête des Détroits, lancer en 1912 les
Balkaniques unis contre l'innocente Turquie,
échouer une première fois devant la répugnance
anglaise et, sûr de l'entier et docile appui de la
France, instruit par les Anglais de leur résolution
de réserver leur flotte à envoyer par le fond tous
les navires allemands, attirer traîtreusement l'Alle¬
magne dans le guet-apens, l'entraîner à la décla¬
ration de guerre, puis à la violation de la neutra¬
lité belge, si bien qu'en donnant l'assaut à Liège,
la candide Allemagne tombait dans le panneau
tendu par les Russes et les Français.
C'est un "beau roman que les Allemands ont

réédité dans leur Livre Blanc de 1919, °ù nos
néo-historiens sont allés le chercher. Mais l'illustre
Pokrowski a beau l'assaisonner de fragments de
documents découverts, paraît-il, dans les archives
russes - ses textes ne démontrent point l'exactitude
de son récit et prouveht parfois tout le contraire.
Il en est pourtant de bien savoureux, comme

cette dépêche d'Isvolski réclamant des fonds co¬
pieux pour se faire « une bonne presse » et citant
à l'appui l'exemple des Italiens : « Tittoni a tra¬
vaillé les plus gTands journaux français à fond et
d'une" main extraordinairement, généreuse Les
résultats sautent aux yeux.» Je. me demande pour¬
quoi les disciples français du professeur Pokrows¬
ki, si prompts à incriminer la politique française,
ont, en négligeant de publier cette dépêche, épar¬
gné les « plus grands journaux français » ?

La Politique de M, Poincaré
Quant à la politique de M. Poincaré, la Ligue

ne se sent pas l'envie d'en prendre la défense.
M. Poincaré lui-même y suffit, les plus grands
journaux français » lui sont ouverts, il n'a, pas
besoin de nos pauvres Cahiers
Au surplus, sa politique ancienne ressemble

assez à sa politique présente, et la Ligue l'a com¬
battue autrefois comme elle la combat aujour¬
d'hui. Nous n'avons jamais cru que le meilleur
moyen de garantir la paix fût de répéter sans
cesse qu'on ne craint pas la guerre, ni que la
diplomatie française dût prendre, pour se faire
écouter, le ton rogue, hargneux et cassant. Nous
n'avons pas admiré la grande pensée du règne,
qui fut la loi de trois ans, ni l'excitation chauvine
qui la fit passer. Mais de là à prétendre que M.

Poincaré a sciemment voulu la guerre et qu'elle
a été son œuvre, il y a une nuance.
Il se serait compromis dans la fréquentation

quotidienne d'Isvolski, le plus belliqueux des di¬
plomates ? Mais Isvolski était l'ambassadeur en
France de la Russie, notre alliée. Il le fallait bien
voir pour discuter des affaires de l'alliance, et le
voir souvent, dans une époque troublée par les
crises balkaniques.

Son attitude au cours des crises balkaniques ?
Il a touffait, durant la guerre de 1912, pour
éviter une guerre européenne, et il y réussit com¬
me l'atteste M. de Schcen, l'ambassadeur d'Al¬
lemagne à Paris : « Durant toute la crise..., les
deux gouvernements (allemand et français) ont
prouvé les sentiments les plus pacifiques et se
sont continuellement appuyés l'un sur l'autre
pour éviter les conflits de naître. » Témoignage
qui vaut bien celui du Russe Beckendorff, am¬
bassadeur à Londres, lequel, à en croire les So
viets et M. Pokrowski, se serait convaincu, par
l'attitude de M. Poincaré dans le même temps,
que la France « pour ne pas dire qu'elle veut la
guerre, la verrait sans grand regret ».

Mais c'est moins sur la guerre des Balkans
qu'on incrimine M. Poincaré que sur l'accord

• serbo-bulgare, qui l'a précédée et préparée. 1!
l'a connu à Pétersbourg, en août 1912, il en a
pressenti le danger, il l'a dénoncé secrètement
comme un instrument de guerre, mais il n'a rien
fait pour arrêter les belliqueux et prévenir cette
guerre. Voilà l'accusation. Voici la vérité : dès
son retour de Russie, M. Poincaré s'est entendu
avec l'Autriche, il a rapproché le Gouvernement
de Vienne du Gouvernement de Pétersbourg, il
a refusé aux Bulgares l'emprunt qu'ils voulaient
faire en France, il a mis d'accord toutes les gran¬
des puissances sur un projet d'intervention com¬
mune auprès des Etats balkaniques, en vue de
maintenir la paix. Le 6 octobre, deux jours
avant la déclaration de guerre du Monténégro à
la Turquie, le Freindenblatt, journal officieux
de Vienne, rendait à M. Poincaré ce témoignage :
« Par une initiative prompte et décisive, le Gou¬
vernement français a fourni, une fois de plus, la
preuve de ses sentiments pacifiques en s'efforçant
de prévenir une conflagration avec un zèle digne
de la gratitude générale. »

M. Poincaré et la Russie
Sa docilité envers la Russie ? C'est un repro¬

che que la Ligue a fait souvent au Gouvernement
français, de se mettre trop servilement à la suite
du Gouvernement allié. Telle était l'habitude, hu¬
miliante et dangereuse pour la France, de notre
diplomatie, toujours émue, troublée et reconnais¬
sante comme au temps des premières promesses.
M. Poincaré a fait comme les autres oh presque
tous les autres.
Encore ne l'a- t-il pas fait toujours. Ii a su par¬

ler ferme, même à Isvoslki. La preuve en est dans
Pokrowski lui-même :



M. Poiacaré, écrit Isvolski à Sazonof le 29 février
1912, m'a plusieurs fois demandé ce que je savais de
l'échange de vues qui aurait eu lieu, d'après les nou¬
velles données par les journaux et d'autres sources,
entre nous et le cabinet de Vienne au sujet des affaires
balkaniques.A ce propos, il m'a rappelé encore une fois
qu'il était disposé à* entrer en négociation avec nous
sut ces affaires presque à chaque minute, et il m'a
donné à entendre qu'il attendait de nous que nous
le tenions au cornant de nos négociations avec Vienne,
comme il l'avait obtenu du cabinet de Londres après
le voyage de lord Haldane à Berlin. Je vous écris tout
cela en toute sincérité, car il me semble extrêmement
utile pour vous de connaître les intentions de M. Foin-
caré, telles qu'il les a exprimées à son arrivée au pou¬
voir, et de les prévenir.
Avec la même fermeté, à la veille de la guerre

des Balkans, M. Poincaré subordonnait les pro¬
positions russes à l'agrément des Anglais, des
Autrichiens et des Allemands :

J'ai répondu à M. Isvolski que je ne pourrais se
conder l'initiative de M. Sazonof que si le Gouverne¬
ment britannique y consentait pareillement et s'il y
avait chance que les cabinets de Vienne et de Berlin
fussent également prêts à l'appuyer. (Taégramme à
M. Paul Cambon. 19 septembre 1912.)
C'est le même homme décidé et autoritaire

que M. Paléologue admire à la cour de Russie
en juillet 1914 : dès l'arrivée sur le yacht impé¬
rial, seul avec le tsar, « c'est Poincaré qui dirige
le dialogue. Bientôt, c'est lui seul qui parle-
L'Empereur 11e fait plus qu'acquiescer-... » Son
toast, au dîner de gala, est prononcé d'un tel ton
que ce « fade verbiage de chancellerie >1 fait l'ef¬
fet. d'un commandement. « Je suis sûr que, parmi
tous ces dignitaires chamarrés, plus d'un pense :
« Voilà comment devrait parler un autocrate ».
A table, sa physionomie intelligente, « compa¬
rée surtout à celle de son impérial hôte », en im¬
pose à tous. Le tsar « l'écoute avec une attention
sérieuse, une attention docile ». De ce tsar docile,
appliqué, subjugé par M. Poincaré comme il
l'était jadis par Guillaume II, et de ce Président
dominateur, lequel traitait l'autre en petit gar¬
çon ?

Mqis il a dit et répété à Isvolski que, dans le
cas d'une guerre austro-russe, l'intervention de
l'Allemagne contre la Russie déciderait la France
à la guerre ? Ce sont les termes mêmes de l'al¬
liance î «Si la Russie est attaquée par' l'Alle¬
magne ou par l'Autriche soutenue par l'Allema¬
gne, la France emploiera toutes ses" forces dispo¬
nibles pour combattre l'Allemagne. » Interrogé
par Isvclski, devait-il dire le contraire et, de sa
propre autorité, rompre l'Alliance (1).
Qu'on relise, au surplus, les dépêches d'Isvo:

(1) A cette question de la rupture de l'alliance, d'au¬
cuns donneront peut-être une réponse affirmative. Il a
étc soutenu, en effet, que la France aurait dû dénon¬
cer l'alliance en août 1914 plutôt que d'accepter la
guerre. On feint de croire que cette mesure n'aurait pré¬
senté que des avantages pour la France. Il n'est p.lus
permis d'ignorer cependant que l'Allemagne se préparait,
dans ce cas, à exiger ia remise de Toul et de Verdun,

kl, et, même dans le texte incomplet et douteux
qu'ont donné les Soviets, on verra que cette as
surance n'avait d'autre objet que d'édifier les
Russes sur l'attitude passive de la l-rance en
cas de guerre avec l'Autriche ou la Turquie. C'é¬
tait un refus poli d'intervenir dans un conflit
cherché par la Russie.
J'ajouterai, comme une vérité trop oubliée, que.

dans l'état de paix armée où vivait alors l'Eu¬
rope, c'était le devoir des hommes de Gouverne¬
ment, tout en s'efforçant de maintenir la paix,
que de prévoir la guerre et de la préparer.
Voilà la politique, dont on prétend qu'elle a

directement amené la guefre. Comment conclure,
sinon qu'on en attend encore ia preuve ? Inimi-
cus Poincaré, sed arnica veritas. Les ligueurs
n'aiment guère M. Poincaré, mais ils aiment la
vérité. Fût-ce sur M. Poincaré, il faut leur dire
la vérité.

« Poincaré, c'est la guerre ! »

J'allais oublier : la preuve, on l'a donnée. Le
jour même de l'élection de M. Poincaré à la Pré¬
sidence, on a entendu Mme Loubet s'écrier ;
« Poincaré, c'est la guerre ! »
Est-ce à dire que, plus de dix-huit mois à l'a¬

vance, Mme Loubet prévoyait les événements de
1914 ? Elle serait sans doute la première à en
rire. Ou veut-on dire par là que, dès le moment
de l'élection présidentielle, les clairvoyants ont
pensé que la politique de M. Poincaré mènerait
fatalement à la guerre ?
Alors, parmi les aveugles, il faut ranger Jau¬

rès, qui redoutait moins la candidature Poincaré
que la candidature Pams. Car, derrière l'aimable
et discrète personne de M. Pams, il voyait se
dresser l'ombre dure de M. Clemenceau. Sans
doute, il savait bien et il écrivait que son choix
était « bien,mauvais », mais il ajoutait : « Il se
peut cependant que nous puissions éviter à la
République et à la nation l'épreuve d'une prési¬
dence brouillonne et provocatrioe, brutale et hos¬
tile à la classe ouvrière et menaçante pour la
paix.. » (Humanité du 15 janvier 1913). Les li¬
gueurs qui, déjà socialistes en 1913, assistaient
dans l'inquiétude à cette élection pleine de périls,
pourront donner aux jeunes admirateurs de Jau-'
rès, qui parlent de lui sans le connaître et qui ie
citent sans le. comprendre, la signification de cet
article du 15 janvier : « Clemenceau, c'est la
guerre ! »

La Documentation des Néo=Historiens
Quelque hâte que j'aie d'en arriver aux causes

immédiates, je dois ajouter ici une observation
sur la documentation de nos néo-historiens.
Je passe, comme il convient, sur les coupures

qu'elle aurait restituées à la lin de la guerre avec la
Russie... à moins qu'elle ne les eût gardées pour en
finir aisément avec la France isolée (Documents Kauis-
ky. nc 419). Le regret que la France soit restée fidèle
à ses engagements doit être pris pour une boutade :
ceux-là mêmes qui l'expriment se font assurément de
îenr propre honneur une idée trop haute pour maaauer
jamais à la parole donnée.



de journaux et les contes de bonne femme. A
l'exception de quelques emprunts aux rapports
des ambassadeurs belges — rapports publiés au
cours de la guerre par la propagande allemande,
et qui n'apportent dans la discussion que les ap¬
préciations, dénuées de preuves, de quelques Bel¬
ges cléricaux, prévenus contre la France laïque —
toutes les accusations contre la Russie et la
France s'appuient sur les seuls documents des
Soviets, reproduits dans le Livre BLanc de 1919.
Les conditions dans lesquelles ces textes ont

été publiés éveillent la méfiance. Pokrowski,
en les présentant, dit qu'ils sont « tombés entre
les mains de la Révolution prolétarienne » par
suite de la révolution bolcheviste d'octobre, a Un
heureux hasard. ,ajoute-t-il, nous a livré les ori¬
ginaux de lettres confidentielles, échangées entre
les ambassadeurs de Russie à Paris et à Londres
et leur chef, le ministre Sazonof. » A ces lettres
s'ajoutent <( au moins en partie » des télégrammes
secrets, et des rapports confidentiels de Sazonof
au tsar.

Tels sont les seules garanties d'authenticité
qu'on nous donne. C'est peu. Où ces documents
ont-ils été trouvés ? Par qui ? Dans quelles con¬
ditions ? Qui les a recueillis ? Qui en a vérifié la
date ? Qui en a confronté le texte original avec
les fragments publiés? Qui s'est assuré qu'aucune
altération n'y a été apportée? Autant de ques¬
tions sans réponse.

Si l'on ajoute que ces documents nous sont

FAUT-IL L'ADMETTRE ?
Personne ne demande, sans doute, que l'entrée de

la Société des Nations, soit refusée à l'Allemagne jus¬
qu'à ce que celle-ci ait payé le dernier centime. Cela
nous renverrait aux calendes allemandes, à quarante
ans et plus. Le stage serait un. peu long ; la plai¬
santerie un peu lourde.
^ Tout ce qu'on peut demander, c'est, dé la part de
l'Allemagne, un commencement d'exécution qui mani¬
feste sa volonté d'obéir aux injonctions duc Traité.
Un commencement d'exécution ? On voit à quelles

discussions interminables ceci peut donner lieu.
« Faiies-v bien attention, nous disent les uns : les

Allemands n'ont commencé à remplir leurs obligations
que sous la menace de nos baïonnettes. Pour réveiller
chez eux la volonté de payer leurs dettes, il a fallu,
citez nous, mobiliser une classe. L'expérience n'est
guère faite pour inspirer confiance. »

« II y a eu pourtant, disent les autres, en même
temps qu'un commencement di'exécution, un effort
de transformation. Le gouvernement dp docteur Wirth
ne parle pas dlu même ton que les autres. Il a réussi
à grouper une majorité contre les impénitents du mili¬
tarisme prussien. Il a donné — M. Briand l'a reconnu
solennellement aux .deux tribunes de la Chambre et dïï
Sénat — dès preuves de bonne volonté indéniables. Ne
faut-il pas les aider de tout notre pouvoir ceux qui
essaient, ceux qui amorcent en Allemagne cette sorte-
de conversion morale dont le monde a tant besoin ? »

Ce dernier argument a du poids, certes. S'il existe
en Allemagne un parti, qui veut sincèrement en finir
avec les malices, cousues de fil rouge et noir, qu'on

fournis de seconde ou de troisième main, par "le
Livre Blanc allemand, dans lequel les textes en
langue française, tout au moins, comme la lettre
de Beckendorff du 25 février 1913,. ont été défi¬
gurés par des fautes grossières d'orthographe, de
ponctuation, de vocabulaire et de syntaxe, on peut
affirmer qu'aucun historien sérieux n'oserait se
servir de textes aussi suspects.
Or, non seulement nos néo-historiens les em¬

ploient sans la moindre précautipn, sans la moin¬
dre réserve, sans le moindre /avertissement au
lecteur; non seulement ils appuient sur ces tex¬
tes douteux toute leur démonstration; non seule¬
ment ils les appellent à contredire des documents
vraiment authentiques; mais ils y découpent arbi¬
trairement leurs citations de manière à éviter que,
par la connaissance du contexte, une trop vive
lumière se répande sur le texte.
C'est ainsi qu'en donnant la lettre de Bec¬

kendorff pour ime preuve des intentions belli¬
queuses du Gouvernement français : « De toutes
les puissances, c'est la France seule qui, pour ne
pas dire qu'elle veut la guerre, la verrait sans re¬
gret »; ils se gardent-bien de citer cet . aveu du
même Beckendorff, qui, quelques lignes plus bas,
donne lui-même la mesure de ses. appréciations :
« Reste la France. Ici, je l'avoue, j'entre dans le
domaine des hypothèses. »
Je n'apprécie pas. Je note le procédé en pas¬

sant. Nous en verrons, bien d'autres par la suite.
(A suivre.)

Emile, Kahn.
♦ Agrégé de l'Université.

nous a servies jusqu'ici, et si la promesse de l'admis¬
sion rêvée doit donner à ce parti un peu de l'autorité
morale qui ne paraît lui manquer que trop, alors, notre
devoir est clair comme est clair notre intérêt. Tout
vœu qui tend à renforcer la situation du docteur.Wirth,
à l'heure actuelle, renforce aussi la nôtre, en augmen¬
tant les chances de paix. Qu'une Allemagne démo¬
cratique se dresse enfin et parle haut ; que, recon¬
naissant les fautes dte l'Allemagne impériale, elle en
•répudie les méthodes et en balaie le personnel, n'est-ce
pas ce que nous devons désirer par-dèssus tout ? Si un
acte de libéralisme de notre part, devant l'assemblée
de Genève, doit accroître les chances des partis démo¬
cratiques en Allemagne, c'est tout bénéfice. Je vois
clairement ce que nous pouvons y gagner ; je ne vois
pas œ que nous pouvons y perdre.

Prenez garde, insiste-t-on. Ce que l'admission de
l'Allemagne dans la Société des Nations peut vous
faire perdre, c'est vos coudées franches et votre liberté
d'allure . diaihs - les futures assemblées. ■ L'Allemagne
présente y saura trouver des alliés. Elle s'affiliera des
neutres. Elle vous manœuvrera.
Il est. possible, en effet, que ce jeu là tente. Mais

où prend-on qu'elle soit empêchée, parce qu'elle est
encore exclue de la Société dès Nations, de jouer ce jeu
dès maintenant ? Ne sommes-nous pas avertis que de
nouveau sa propagande est au travail sous les formes
les plus variées ? Toute la question est de savoir si,
pour la paix du mondé et nos légitimes intérêts, l'Alle¬
magne est plus dangereuse dedans ou dehors : plai¬
dant devant un aéropage international ou fourbissant
ses armes à la porte ?

{Dépêche.) G. Bouglé.
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DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

L'OEUVRE D'UNE FÉDÉRATION

u tomm EU 1920-1921
C'est pour nous un plaisir de tenir nos lecteurs au

courant de l'œuvre accomplie par nos Fédérations. L'an
dernier, (voir Cahiers 1920, n° 17, p. 18 et suivantes),
nous leur avons fait connaître les résultats obtenus par
la Fédération du Var en faveur des victimes de l'injus
lice et de l arbitraire. Nous empruntons les lignes sui¬
vantes au Rapport moral présenté au récent Congrès de
la Fédération girondine par notre collègue, M. Bigot,
secrétaire fédéral. Nos lecteurs 3; trouveront les preuves
d'une oiialité croissante et d'un zèle qui suscitera, —«
nous en sommes certains, — les applaudissements de nos
autres Fédérations départementales et leur émulation ■

Au Congrès dernier, le citoyen Baylet terminait son.
discours en. souhaitant que notre Fédération montrât au¬
tant de vitalité en 1920 qu'en 1919.
Vous allez voir qu'elle n'y a pas manqué :
Le 4 mais, M Bonafous, avocat de Cabr't, nous fait

un exposé de cette affaire douloureuse et il ne dépend pas
de nous que Cabrit reste encore sous le coup de la terri¬
ble peine qui l'a frappé.
Le 12 mars, le citoyen Ruyssen nous raconte, dans

une causerie pleine d'intérêt, ses impressions sur le
voyage qu'il vient de faire en Belgique et il nous initie
■à tous les détails complexes de la question flamingante.
Le 20 mars, nous organisons une grande manifestation

publique avec le concours dès citoyens Painlevé. Varen-
ne et Ferdinand Buisson. — Notre historiographe Palau-
qui a donné de cette soirée un tableau1 aussi pittoresque
qu imagé avec ce titre : M. Painlevé répond aux calom¬
nies de droite :

Les républicains de Bordeaux ont Vécu, samedi soir,
de belles heures <Tenthousiasme et de foi démocratiques.
Depuis 191:4, aucune réunion n'avait présenté l'atmos¬

phère vibrante du meeting organisé à i'Athénée par la
Ligue des Droits de i'Homme et cù; tour à tour5 Paul
Painlevé, Alexandre Varenne et Ferdinand Buisson,
sonnèrent le rappel nécessaire des énergies républicaines.
C'est la foule immense. Trois mille personnes s'écra¬

sent dans le\ vaste amphithéâtre; les couloirs sont en¬
vahis par des centaines et des centaines de citoyens. ,
Ce n'est pas une banale curiosité qui les a groupés;

la chaleur de leurs applaudissements, les ovations dont
ils accueillent les orateurs, disent assez la communion
de pensée entre la salle et la tribune.
Quelque houle, cependant, par instants; de timides

•essais d'obstruction qui restent sans écho set — les in¬
terrupteurs n'ayant évidemment aucun avantage à discu¬
ter directement avec ceux qu'ils attaquent dans l'ombre
— rhppel à la contradiction est fait en vain, à plusieurs
reprises.
Le 25 mars, nous votons un ordre du jour contre la

reprise dés relations avec le Vatican.
Le 22 avril, les citoyens Ruyssen et Bavlst nous ren¬

dent compte du Congrès de Strasbourg. Notre Président
raconte ses impressions émouvantes sur les régions dévas¬
tées de la Champagne et nous décrit l'Alsace et les Vos
ges, en nous montrant tout ce qui doit être fait dans ce

pays pour la défense de l'école laïque.

Le 28 avril, sur la proposition du citoyen Duckett,
nous votons un ordre du jour en faveur de M- Caillaux
et nous nous entretenons du problème angoissant de la
vie chère.
Le 20 mai, nous prolestons contre l'arrestation des

syndicalistes Lavielle et Durand. Les grévistes cheminots
nous mettent au courant de l'incurie des Compagnie?
dans la gestion du service national des transports.
Le 30 mat, Victor Basch, membre du Comité Central,

au cours d'une manifestation éclatante, analyse les cau¬
ses de la grève dès cheminots, fait l'historique du droit
de grève et montre que cette grève est une des phases
de la lutte tragique qui est engagée entre le capitalisme
désorganisateur et le syndicalisme organisateur.
Le 31 mai, les citoyens Baylet et Victor Basch,

accompagnés des monbres du Bureau de la Fédération,
assistent à une réunion importante des cheminots à
l'Alhambra.
Le 17 juin, le citoyen Rebeyrcl nous fait une admi¬

rable conférence sur les syndicats de fonctionnaires.
Le 24 juin, le citoyen Ruyssen nous expose le pro¬

blème politique de l'Orient sous le titre suggestif :
La guerre qui dure en Orient.
Le 8 juillet, le docteur Rupeau fait un exposé savou¬

reux des démêlés qu'il a eu avec les Pouvoirs publics au
sujet des terrains domaniaux accaparés par la Société
Dyle et Bacalan. Une Commission d'enquête est nom¬
mée pour étudier cette importante affaire.
Le 21 juillet et le 26 août, nous réglons tous les

détails de la grande manifestation que nous avons pris
1 initiative d'organiser à Bordeaux pour fêter le cinquan¬
tenaire de la proclamation de la République.
Le 4 septembre, cette belle manifestation se déroule

dans le plus vif enthousiasme. Les ligueurs partent de la
place de la Victoire, vont déposer une palme au monu¬
ment des Girondins et de là. 2.000 citoyens acclament,
au cours du meeting de l'Athénée, les orateurs désignés
dont MM. Emile Kahn et L. Victor-Meunier.
Le 30 septembre, nous reprenons nos travaux , interrom¬

pus par les vacances. Nous apprenons que Rana est rapa¬
trié. Un plan de travail et de propagande est dressé
pour les mois qui vont suivre.
Le 14 octobre, l'ordre du jour sur les terrains doma¬

niaux de la rue Achard, préparé par la Commission, est
voté à l'unanimité. Le Président donne lecture d'un
mémoire qu'il a rédigé sur la vie chère. Une Commission
est nommée pour présenter le mémoire au Préfet de la
Gironde et l'entretenir de la situation pénible qui est
faite aux travailleurs. Notre ami Moncassin est nommé,
à la suite de cette entrevue, membre de la Commission
départementale de la vie chère.
Le 28 octobre, le docteur Rupeau. inlassable, noua

expose ses démarche^ au sujet de l'affaire des terrains
domaniaux accaparés par une Société capitaliste.
Le 17 novembre, notre Président prend part, au nom

de la Ligue, à la manifestation oranisée par le Parti So¬
cialiste et l'Union des Syndicats pour protester contre la
guerre avec la Russie.
Le 18 novembre, devant plus de 2-000 auditeurs, se

déroule notre meeting Contre la vie chère.
Le 27 novembre, ime foule vibrante de foi républi¬

caine et laïque s'entasse à grand'peine à l'Athénée pour



protester contre la îeprise des relations avec le Vatican.
Les citoyens Baylet, L. Victor-Meunier, Cayrol, du Parti
socialiste, Dusscudeix, du Parti radical, et Rebeyrol
prononcent des discours qui sont hachés par les ap
plaudissements. C'est au milieu du plus vif enthousiasme
qu'est voté l'ordre du jour. (Voir Cahier 1921, p. 21).
Le 16 décembre, notre collègue Duckett nous fait faire

au pays de Constantin un voyage plein d'intérêt.
Le 13 janvier, nous protestons contre la dissolution de

la Confédération Générale du Travail-
Le 15 janvier, notre président, Ferdinand Buisson se

fait à Bordeaux l'éloquent défenseur de i'école laïque et
après lui les citoyens Baylet et L. Victor-Meunier mon¬
trent l'œuvre qui reste à accomplir pour donner à rensei¬
gnement une organisation digne de notre République.
Le 27 janvier, l'Amicale de la Police de Bordeaux,

pour prouver sa sympathie à notre Ligue, lui adresse un
don de 300 francs. Le même jour, le citoyen Ruyssen
nous expose un programme d'éducation civique sous ce
titre : Un ordre nouveau.

Le 3 février, Moncassin nous tient au courant des tra¬
vaux de la Commission départementale de la vie chère.
Le 6 février, le général Sarrail, membre du Comité

Central, présenté aux républicains par le cityon Baylet,
démontre 1 erreur de l'armée de caserne et développe sa

conception de l'organisation nouvelle de la Défense natio¬
nale. Après lui le citoyen L. Victor-Meunier demande
la suppression des conseils. de guerre et rappelle le mot
de Hugo : « La France doit déclarer la Paix au
monde. »

Le 24 février, Ruyssen nous intéresse au drame de
l'Irlande et il est décidé qu'un meeting sera organisé sur
cette importante question.
Le 11 mars, nous nous occupons de la réintégration des

cheminots révoqués et L. Victor-Meunier, à la suite

CONGRÈS DE 1921

Résolutions diverses
Aux Résolutions diverses qui ont été adoptées

par le .Congrès de Paris et que nous avons publiées
dans les Cahiers du 25 mai, page 223, il convient
d'ajouter les résolutions suivantes :

L'Ecole démocratique en Alsace-Lorraine
Le Congrès,

Demande au Comité Central d'intervenir près du
Gouvernement pour que, dans les trois départements
français d'Alsace et de Lorraine :

1) Soit respectée la liberté de conscience pour tous
pqr l'abrogation immédiate, par voie d'initiative gou¬
vernementale, des dispositions encore en vigueur —

vestiges de la loi Falloux et réglementations alleman¬
des — concernant î'état-civii, le caractère obligatoire
de l enseignement religieux, les sanctions prévues pour
la non-fréquentation dé cet enseignement, et la
confessionnalité des écoles normales; -

2) Compte soit tenu des votes des Conseils munici¬
paux de Strasbourg, Mulhouse, Coimar, Gucbwiller
en faveur du) régime scolaire,, ces votes étant la seule
expression régulière de l'opinion dé la majorité die la
population alsacienne de ces villes;
3) Soit reconnu pour tous les citoyens, quelle que

soit leur origine, les fonctionnaires y compris, le droit
à la pensée libre en matière politique, religieuse et so¬
ciale ;

4) Soient donnés à tous les fonctionnaires dles deux

d'une brillante improvisation sur Napoléon Ier, nous invite
à protester contre la glorification du centenaire de l'homme
qui, au 18 brumaire, a poignardé la République et qui,
pendant 15 ans, a promené à travers les Capitales de
l'Europe la torche sinistre de la guerre.
Le 18 mars, Mc Otun nous fait une savante conférence

sur Les Syndicats de fonctionnaires devant la Loi.
Enfin, le 16 avril, se déroule devant un millier d'au¬

diteurs le meeting pour le peuple d'Irlande et tour à tour
les citoyens Baylet, Mîckael Mac-Vvhite, représentant
de la République Irlandaise, et le professeur Ruyssen
font applaudir l lrlande martyre et saluent la délivrance
de ce peuple.
A ce tableau de nos principaux travaux, je devrais

ajouter, pour ne rien laisser d'ans l'ombre, les multiples
affaires qui sont présentées tous les jours à la sollicitude
de notre Président : familles nombreuses, questions de
loyers, accidents de travail, pensions non payées, citoyens
arrêtés, vieillards malheureux, etc... C'est toute une série
de mêmes problèmes où apparait la cruauté de l'organi¬
sation sociale contre les faibles, les malheureux, les chô¬
meurs, les orphelins, les victimes du travail.
C'est de toute notre foi républicaine, c'est avec l'ar¬

deur de nos convictions éprouvées que nous luttons ainsi
tous les jours pour qu'il y ait parmi nous un peu plus de
justice, un peu plus de liberté.

Ajoutons que, depuis la lecture du rapport de M. Bi¬
got, 1a. Fédération girondine a organisé deux grands mee¬
tings dont le succès a dépassé les plus audacieuses espé¬
rances : l'un, le 23 avril, pour l'amnistie, avec le con¬
cours de -MM- Guernut, secrétaire général de la Ligvtp,,
Léon Baylet et Lucien Victor-Meunier, membres du
Comité Central ; le second, le 5 mai, contre le centenaire
de Napoléon, avec le concours des citoyens Léon Baylet,
Marcel Sembat, Renaudel et Lucien Victor-Meunier.
{Voir Cahiers 1921, p. 213 et 237.)

cadres uin régime égali taire de droits et des garanties
précises, mettant fin à l'incertitude où ils sont actuel¬
lement maintenus les uns et les autres ;

5) Soit étendu à l'Alsace, aussi démocratique que
française, le bénéfice des lois fondamentales de la Ré¬
publique, afin de mettre un terme à une agitation
dangereuse, de nature à compromettre gravement les
intérêts du pays.

Pour la Liberté Individuelle. /

Le Congrès,
Emet le vœu :

Que le projet de loi sur les garanties dé' la
liberté individuelle, soutenui devant le Sénat par
M. Briand, adopté par cette Assemblée en j 909, adbp-
té plus tard, en 1919, sans aucune modification! par
la Chambre des Députés, soit d'extrême urgence con¬
firmé par le Sénat et promulgué commie loi de l'Etat.

À nos Amis
VOULEZ VOUS AVOIR :

1° Les Cahiers hebdomadaires ?...
- Faites-nous chacun un nouvel abonné.
2° Un abonnement gratuit pour l'an

prochain ?...
- Procurez-nous cinq nouveaux abon¬

nements.
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POUR LES UNIVERSITAIRES
UNE RESOLUTION

Le Comité Central,
Après avoir examine la circulaire de M. Bérard, mi¬

nistre de l'Instruction publique, aux recteurs de l'Umver
site, sur les droits et les devoirs des membres de l En¬
seignement,

Constate :

Qu'elle appelle la répression plutôt qu'elle ne garan¬
tit la justice ; ,, .

Qu'elle risque d'être exploitée au profit ou au detii-
meni d'un parti politique.
Rappelle sa résolution du 16 décembre I9UI sur ie

même objet ;

I. Le professeur — en comprenant sous ce nom tous
les membres du personnel enseignant des établissements
d'instruction publique —< est un citoyen jouissant de
tous ses droits* ; mais, de plus, c'est un citoyen investi
pour une fonction. déterminée^ d'un mandat public qui a
pour objet l'instruction et l'éducation.

XX. En tant que citoyen et en dehors de sa^fonction,
il participe librement à la vie publique, aux mêmes con¬
ditions que tous les autres. (Article 10 de la Déclara¬
tion des Droits de l'Homme.)
Comme citoyen chargé d'un service public et. investi

par la nation'd'un mandat de confiance, il accepte la
double obligation attachée à cette mission :
D'une part, au cours de ses fonctions, il s'interdit

d'exercer sur 'ses élèves aucune pression tendant à les
faire tomber sous l'action des partis;
D'autre part, dans l'ensemble de sa conduite privée et

publique, il s'interdit tout ce qui dépouillerait sa per¬
sonne de l'autorité morale indispensable à l'exercice de
ses fonctions et, notamment, tous les excès de parole et
d'action incompatibles avec son caractère d'éducateur.
III. De ce double principe, il ne résulte pas que le

professeur puisse être assimilé aux fonctionnaires de
l'ordre politique oui administratif, lesquels |no peu¬
vent, sans contradiction, se montrer en désaccord avec
le pouvoir exécutif dont ils sont les agents directs-
Il n'en résulte pas davantage que ie professeur soit

tenu, dans sa vie civique, à une neutralité systémati¬
que qui équivaudrait à la perte de ses droits d'homme,ni
même, dans ses leçons, à un effacement qui ôterait tou¬
te vertu éducative à son enseignement.
Surtout, il n'en résulte sous aucun prétexte, pour

ses chefs hiérarchiques, un droit de surveillance et de
contrôle préventifs sur ses opinions.
IV. Mais il en résulte pour lui-même l'obligation de

ne jamais oublier^- citoyen, qiu'il est professeur, et, pro¬
fesseur, qu'il est citoyen.
Il lui est donc possible de prétendre à l'usage sans

réserve d'une liberté sans limite, puisqu'il s'est engagé
à ne pas pousser dans la pratique les droits du citoyen
jusqu'au point où ils supprimeraient les devoirs du pro¬
fesseur.
S'il a, comme tous les citoyens, la liberté de parler

et d'écrire, il est tenu de plus qu'eux à être toujours
maître de sa parole et de sa plume, non parce que les
écarts de l'une ou de l'autre peuvent déplaire au pou¬
voir, mais parce qu'ils constitueraient de sa part la
rupture du contrat qu'il a consenti avec la société en
acceptant d'être son mandataire responsable.
V. Enfin, s'il se produit entre les droits civils et je

devoir professionnel un conflit donnant lieu à des dif¬
férences d'appréciation de la part de ses chefs et de la
sienne, oe n'est ni à lui, ni i eux, de le trancher. La
décision appartient, s'il s'agit d'un délit de droit com¬
mun, aux tribunaux de droit commun: s'il s'agit d'un
manquement professionnel, aux Conseils universitaires
opérant en toute régularité, avec le plus scrupuleux res¬

pect des formes et des garanties juridiques instituées ou
à instituer par la loi et notamment sans participation
aux jugements des autorités universitaires ayant instruit
et dirigé la poursuite.
A cette résolution, le Comité Central n'a rien à chan¬

ger.
Aujourd'hui comme en 1901, il estime que tous les

membres de l'Enseignement ont, comme tous les autres ci¬
toyens, le droit d appartenir à un parti politique, quel
qu'il soit ;

Comme tous les citoyens, ils ont le droit, en dehors de
leur classe, d'exercer toute propagande qui ne constitue
point une provocation à des actes interdits par la loi-
Mais ils se doivent à eux-mêmes de parler et d'agir

dans les formes qui sauvegardent, à la fois, la dignité
de leur fonction, et leur autorité personnelle.

(13 juin 1921.)

LES RÉFORMES TUNISIENNES
Nous avons rappelé récemment (1) que le Gouver¬

nement tunisien constituait à notre époque un ana¬
chronisme regrettabe -et dangereux. On s'expliquait
difficilement que le bey de Tunis fût resté, même
après le traité du Barda, un monarque oriental, dis¬
posant dé la vie, die la fortune et de l'honneur de ses
sujets : comme au temps d'Aroun-al-Radhid, il fai¬
sait la loi et l'appliquait. Mais les garanties que don¬
nait au peuple de Bagdad la vigilaiice et la bonté du
sultan des Mille et une nuits, n'existaient pas dans la
Régence ; car le bey, si paternel fût-il, n était qu'un
instrument passif entre les mains des fonctionnaires
qui dirigeaient sa plume : ce n'était pas le pouvoir
personnel et patriarcal, c'était la bureaucratie aveu¬
gle et tous ses périls.
La France était-elle responsable de cet état de cho¬

ses qui s'était vraiment trop prolongé ? En tous cas,
elle était appelée à en souffrir, et il semble bien
qu'elle se soit décidée à y mettre fin. Un décret bey-
lical du 24 avril 1921, pris sur l'initiative du nouveau
résident français, vient de créer en Tunisie un mi¬
nistère de la justice et on annonce que cette réforme,
modeste en elle-même, est le prélude de remanie¬
ments profonds dans l'organisation de la justice. Elle
prépare la promulgation d'un code d'instruction cri¬
minelle et d'un code de procédure civile, l'élabora¬
tion d'un code civil plus complet que celui de 1906,
peut-être aussi des réformes dans le droit pénal.
la justice cesserait d'être retenue pour être délé¬

guée, c'est-à-dire que les décisions des tribunaux, au
lieu d'être soumi-ses en appel à des fonctionnaires
omnipotents, qui font la loi en même temps qu'ils
l'appliquent, seraient examinées par de véritables
juges tenus de respecter les principes de droit.
D'autres décrets qui portent la date du 27 avril

amorcent en même temps une réforme de l'adminis¬
tration.
Des garanties importantes sont ainsi promises aux

Tunisiens. Restriction de l'arbitraire, d'abord. Réor¬
ganisation et, nous voulons le croire, indépendance
de la justice. Nous espérons qu'ils accéderont bien¬
tôt à là direction des affaires locales, au contrôle des
finances, et participeront à l'examen des affaires
politiques. Les étapes se marquent l'une après l'au¬
tre.
Et comme pour préciser davantage cette évolution,

on annonce que le Cheik qui avait déponcé les vices
du régime, violemment, mais justement souvent aus¬
si, Taàlbi est sorti de prison.
Tous ceux qui croient que la France est et doit

rester une puissance démocratique et libératrice s'en
réjouiront avec nous.

(1) Cahiers 1921. n" 3 : La France et la Tunisie, par M.
Pleure Naltan-Larrier.
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LIGUE POLONAISE
La Ligue polonaise vient d'organiser une conférence

publique dans laquelle M. Stanislas Posner donna au
public polonais "de Varsovie et aux délégués des. Fé¬
dérations de provin-ce un compte , rendu sur le Con¬
grès de la Ligue française. Il raconta lMiistoirte. de la
Ligué française depuis ,sa fondation, traça lés por-'

• traits des fondateurs et' des directeurs actuels, 11 sou¬

ligna H'aHiitUide de la Ligue par rapport à la Pologne
depuis la guerre. Puis, il raconta l'histoire du Con¬
grès de la Pentecôte, tenu à Paris, en soulignant les
mérites des rapports de MM. Gabriel Séailles, A. Mer-
rheim et Ferdinand Buisson.
Le public polonais — parmi lequel se trouvaient, les

intellectuels les plus en vue —. profita de l'occasion
pour faire une ovation A MM. Buisson. Séailles et
Guernut.
Les étudiants i»olb'nais de toutes les Ecolès supé¬

rieures de Varsovie ont organisé un Cércle universi¬
taire de la Ligue des Droits de l'IIomme, affilié à la
Ligue polonaise.
La Ligue polonaise a. décidé d'envoyer une déléga¬

tion-du Conseil pour faire unie enquête sur les agis¬
sements de l'Administration et, des ministres die l'E¬
glise catholique dans les provinces ayant une po¬
pulation mixte au point de vue national et religieux
(Ukrainiens, orthodoxes).

QUELQUES INTERVENTIONS
ASSISTANCE

Familles nombreuses
Dufour-Sirot. — M. Bufour-Sirot. d'Iron (Ais-ne),

qui a eu sept enfants, dont trois sont morts pendant
l'occupation allemande, doit pourvoir aux besoins des
quatre survivants, dont l'aîné a 10 ans et demi et le
plus jeune 18 mois, avec le prix de sa journée de
travail, soit 13 fr. 50. 11 a sollicité l'allocation aux
familles nombreuses : se& demandes n'obtenaient au¬
cune réponse.
M. Dufour-Sirot est admis au bénéfice de l'alloca¬

tion.

COLONIES
Martinique

Michaux (Raymond). - En ' 1918, M. Michaux,mobilisé, avait sollicité une majoration d'allocation
en faveur de ses trois enfants demeurant à Vauclin
(Martinique). Il n'avait pu obtenir satisfaction
A la suites de nos démarches réitérées, M. Michaux

a touché une majoration de un franc par jour et parenfant. Il perçoit, en outre, à titre de soutien, uneindemnité pour la période de six mois 'qui a suivisa démobilisation.
GUERRE

Justiee militaire
Bœuf (Johannès) et Marseillan ((Louis). —• Arrêté

sous l'inculpation de vol et recel de produits alimen¬taires, M. .Bœuf n'avait bénéficié d'un non-lieu
qu après une détention préventive de 70 jours. De
son côté, M. Marseillan, de Casablanca (Maroc) avaitdû subir une incarcération de trois mois et demi
avant d obtenir un acquittement. Nous avons solli¬
cite du ministre }a réparation du préjudice causé aux
intéresses par ces détentions prolongéeesEn 1919, nous avions obtenu, en effet," en faveurde j\i. Q'audius Port, victime d'une détention arbi¬
traire, une indemnité égale au prix des journées detravail perdues (voir Cahiers 1920, n° 3, page 19).Mais, .dans d'affaire Perl, il y avait eu aune faute ca¬ractérisée de la justice militaire : on avait omis d'im¬
puter la détention préventive sur la durée de la peine
awLT6 I'?x^ea;t.ie jugement. Dons les affairesMarseulan et Bœid, il n'y a pas eu faute caractériséede la justice militaire. L'instruction a été dente...Mais aucune illégalité n'a été commise.

Nous avons appuyé, néanmoins, pour le principe,
les demandes de dommages-intérêts formulées parMM. Bœuf et Marseillan. Le ministre nous a opposé
un refus. Nous regrettons qu'en l'état actuel de la
législation, il nous soit impossible d'insister.
Mais nous mènerons campagne et vivement, pour

que; celte législation soit transformée.
Gonzalez (Jean). — En vue de se procurer dix joursde permission, M. Gonzalez, sortant de. l'hôpital d'Ar-

gemteuil, avait changé la date dd 19 mai en celle du
29 ruai 1918. Traduit devant le conseil de guerre de la
38" D. I., il fut condamné à trois an,s de prison et &
100 francs d'amende pour désertion à l'intérieur en •

temps de guerre et pour usage de faux en écritures
publiques. •
Cette dernière qualification, qui privait M. Gonzalez

du bénéfice de l'amnistie, nous semblait inexacte. Le
délit aurait dû être qualifié : « faux sur feuille 3e
rente », délit prévu par l'article 156 du Code Pénal
et amnistié.
M. Gonzalez obtient la remise du. restant de sa

peine. , ' ' t •

GuioJ (Léon). — M. Guiol avait été condamné à
la peine de mort pour refus d'obéissance en présence
de l'ennemi. En 1916, sa peine a été commuée une
première fois en celle des travaux forcés à perpé¬
tuité. Î1 sollicitait une nouvelle mesure de clémence.
Ira. condamnation de M. • Guiol nous paraissait être

excessive. M. Guiol .travaillait à l'organisation des
premières lignes, lorsque une subite indisposition ne
lui permit pas d'obéir à l'ordre de son sergent. Il se
fit, d'ailleurs, porter malade aussitôt. Or, ce n'est
que 12 heures plus tard, alors que l'indisposition
avait cessé, qu'il fut présenté à la visite médicale et
reconnu apte au service.
Dans ces conditions, le refus d'obéissance ne nous-

semblait pas être établi au point de motiver la con¬
damnation de M. Guioi aux travaux forcés à perpé¬
tuité. Nous sommes intervenus en sa faveur.
La peine de M. Guiol est commuée en celle de

20 ans de prison.
Nicolas (Piqûre). —- M. Nicolas, détenu à Me)un,,

avait) été condamné, le 14 juin 3917, à 20 suis de de-
teint.ion et à 20 ans d'interdiction de séjour pour dé¬
sertion.
Père de 5 enfants, il avait demandé le bénéfice de&

avantages accordés aux militaires chargés de famille.Ses demandes étant restées vaines, il déserta.
11 est détenu depuis plus de 3 ans ; sa famille est

dans un complet dénûment.
M. Nicolas obtient une remise de peine de 10 ans.

Pnillier (Edouard). — M, Faillier, ancien soldat depe classe au 3e régiment de zouaves, purgeait, àla Maison centrale de Fontevrault.. une condamnation
a trois ans de prison pour désertion à l'intérieur.
Engagé volontaire à 17 ans. M. Paillier avait été, 3pendant trais ans, un excellent soldat : il avait mérité

deux citations. Nous avdns sollicité, en sa faveur une
mesure de clémence.
M. Paillier obtient une remise de six mois à valoir

sur le restant de sa peine.
Patte (Lucien). — A la suite d'une désertion, M.l atte, du 7° tirailleurs, avait été condamné, le 8 jan¬

vier 1918, à 20 ans de détention.
Blessé deux fois, deux fois cité à l'ordre du jour,M. Patte est père d'un jeune enfant de cinq ans.M. Patte obtient remise de quatre ans de détention

a valoir sur le restant de sa peine.
Perrain (Louis). — M. Perrain, ancien soldat au

20e régiment d'infanterie, a été condamné, en 1917,
à. dix ans de travaux publics pour une désertion ter¬
minée par une reddition volontaire.
M, P'erua.in avait fait preuve de courage en devan¬çant son tour de départ pour le front : il a reçu deuxblessures ; il appartient, à une famille très digned intérêt : sa mère a eu huit enfants.
M. Perrain est libéré.
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Schreiber (François). — M. Schreiber, détenu à
Clairvaux, avait été condamné, le 18 septembre 1916,
à dix ans de détention pour une désertion par le Con¬
seil de guerre, de la 128e D: T.
M. Schreiber a passé vingt mois dans une unité

combattante ; il a été blessé à la tête par un éclat
d obus. Une citation à l'ordre de la brigade atteste son
excellente attitude au feu.
Détenu depuis 4 ans. M. Schreiber a toujours eu,

d autre part, une excellente conduite. Il a participé
volontairement, en 1918, aux travaux de terrassement
du camp* retrandhé de Paris.
M. Schreiber obtient remise de deux ans et six mois

à valoir sua:' le 'restant de sa peine.
Souève (Auguste). — M. iSouève, du 106e R. I.,

avant prolongé la durée d'une permission, avait été
condamné., pour ce fait, le 11 octobre 1917, à 10 ans
de travaux publics.
M. Souève avait d'excellents antécédents ;'il a deux

enfants, que sa femme est seule à élever ; un de ses
frères -et son beau-frère sont morts pour la. France.
Il obtient : 1° remise du restant d'une peine de

six mois de prison prononcée le 2 mai 1916 ; 2° re¬
mise de 2 ans sur les 10 ans de travaux publics.
Teissier (Joseph). — M. Teiss-ier, du 415e R. I., pur¬

geait aux ateliers militaires de Bo-ssuet. (Algérie), une
peine dé deux ans de travaux publics pour désertion.
Des renseignements sûrs qui nous avaient été don¬

nés, il résultait que M. Teissier, depuis une fièvre ty¬
phoïde contractée durant son enfance, n'était plus en¬
tièrement responsable .de ses actes.
M. Teissier obtient la remise du restant de sa peine.
Testard (Louis).- — Ancien soldat au 51® R. I. ter¬

ritoriale, M. Testard avait été fait prisonnier, le 22
août 1917, à Herbeaupaire (Vosges).
Le 20 juin 1920, le Conseil de guerre d'Epina.l, sans

aucune preuve, sans entendre les témoins cités par
la défense, sans autre charge contre l'accusé que le
soupçon d'appartenir à la C. G. T. et d'être, par le
fait même, antimilitariste, condamnait M. Testard à
5 ans de travaux publics pour abandon de poste et
désertion h l'ennemi. De- nombreuses personnalités ci¬
viles et militaires, amis ou camarades.de combat de
M. Testard, sollicitaient vainement sa-grâce. M. Tes¬
tard est aujourd'hui âgé de 46 ans ; il est père de
famille. Au front depuis le 25 octobre 1914, il avait
mérité la croix de guerre.
M. Testard a obtenu la remise de la moitié de sa

peine.
C'est un commencement de satisfaction. Nous insis¬

terons pour obtenir la remise entière, d'abord, la re¬
vision ensuite.

Th... (Philippe). — I^e vol d'un livre sans valeur
avait valu k M. Th...' une condamnation à 5 ans de
prison, prononcée le 24 avril 1919.
La peine était évidemment excessive. D'autre part,

les facultés mentales de M. Th... avaient été affai¬
blies à la suite d'une otite chronique (avec perfora¬
tion du tympan) contractée pendant la guerre.
M. Th.".. a été grâcié.
Viallaî. (Victor). — M. Viallat, ancien zouave aux

2° et 4° régiments, avait été condamné, en 1915, a 2
ans de travaux publics, pour désertion suivie d'une
arrestation, puis à 5 ans de la même peine pour une
deuxième désertion terminée par une reddition vo¬
lontaire. D'autre part, un refus d'obéissance sur ter¬
ritoire en état de siège, lui avait, valu, en 1916, une
troisième condamnation à un an de prison.
Les doux premières peines nous paraissaient être

amnistiées. La première était terminée, M. Viallat
ayant fait 4 années de travaux publics.
M. Viallat est libéré.

Militaires
Ben Saddick (Saïd). — M. Saïd Ben .Saddiek,

sergent indigène au 11e tirailleurs, naturalisé français
depuis le 24 septembre 1918, ne pouvait obtenir
l'autorisation de rengager avec son grade au titre
français.

L'autorisation sollicitée lui est accordée avec effet
rétroactif depuis le 28 juin 1920.
Georges (Jean). — Muni d'une procuration en règle,

M. Georges, surveillant des Ponts et Chaussées à Lo-
rient (Morbihan), sollicitait en vain le paiement d'un,
complément de péGule dû à sa fille, actuellement au
Brésil, au titre du mari de cette dernière, M. Marcel
Lumière, décédé sous fes drapeaux.
Satisfaction.

Guedeney (Maximilien). -- Le 28 février 1917, dans
les tranchées de première ligne, devant Tahure
(Marne), l'aspirant Guedeney, du 247e R. I., tombait,
blessé mortellement par l'explosion d'un minenwer-
fer, dans l'accomplissement de son devoir.
Malgré la proposition motivée de ses chefs immé¬

diats, ~ malgré les brillants états de service de ce
brave sous-officier, aucune distinction ne lui avait été
décernée. En raison des circonstances exceptionnelles
du Cas, noiùs avons protesté auprès du ministre de la
Guerre contre cette' regrettable omission.
La médaille militaire est décernée au titre posthume

à l'aspirant Guadèhey.
Morio (Edouard). —- M. Morin, président de

notre section de Saint->LÔ (Manche), était sans non
voiles de son frère, ]e lieutenant de tirailleurs mal¬
gaches Edouard Morin, depuis le C novembre 1918.
M. Marin est informé du décès de son frère, sur¬

venu le 11 décembre 1918; la succession du défunt
est remise à sa veuve.

Roquejeoffre (Mie). — M. ' Roquejeoffre, de Saint-
Virioent-de-Cosse, par Saint - Cyprien (Dordogne),
n'avait appris le décès de son fils, tué au Maroc, que
par la communication d'un « état des objets » . ayant
appartenu au défunt. Nous avons protesté, le 20 dé¬
cembre 1920, contre la désinvolture dont l'adminis¬
tration de la Guerde avait fait preuve en cette occur¬
rence (voir Cahiers 1920, page 136).
M. RoqiiejeolTre reçoit la notification officielle du

décès de son fils. Des observations très sévères sont
faites aux deux officiers responsables de l'incorrec¬
tion commise envers M. Roquejeoffre.

Divers

Boîfety (Mme). •— Mme. Boffety, demeurant à
Arcis-snr~Au.be, demandait à connaître l'adresse du
dépôt rlu 172e R. I., en vue d'intenter une action
civile contre un sous-officier de ce régiment.
Satisfaction.

Zora ben Abdallah. — Mme Zora ben Abdallah
veuve du sergent Salem ben Mohammed, sollicitait
un secours.
Une allocation lui est accordée.

INSTRUCTION PUBLIQUE
Fonctionnaires

Ronîet (Mme). — Mme Ronfet, demeurant à Char-
roux (Allier), n'avait pu toucher un secours de 200 fr.
que nous lui avions lait obtenir en 1920, au titre de
veuve d'instituteur. (Voir Cahiers 1920, n° 18, page
18).
Oïi le lui paie.

Situation de 54 professeurs retraités. —A différen¬
tes reprises, nous sommes intervenus en faveur de 54
professeurs retraités qui ne pouvaient obtenir la li¬
quidation de leur pension (Voir Cahiers 1920, n° 1G,
p. 16, et 1921, p. 187).
Les intéressés reçoivent enfin satisfaction.

Divers

Scclto (Jacques). — M. Scotto, entrepreneur de
maçonnerie à Bonifacâo (Corse), avait été chargé de
la restauration du clocher de Sainte-Marie, classé
parmi les monuments .historiques. Les travaux étaient
terminés depuis troie ans. Le 21 mai, M. Scotto. père
de cinq enfants et mialaide, sollicitait en vain le règle¬
ment de ses mémoires.
Une somme de 3.963 fr 23 lui est payée. ;

/



PENSIONS
Militaires

Boré. — On sait que la loi du 28 septembre 1920
']. 0. d'il 2 octobre 1920) permet au ministre des
Pensions d'autoriser les ascendants et les enfants de
militaires morts pour la France à faire transporter,
à leurs {rais, par voie de terre, le corps de leurs pa¬
rents inhumés dans l'ancienne zone (les armées. Les
seules conditions requises sont les suivantes : les
corps doivent être placés par le soin des familles
dans un cercueil hermétiquement clos; les familes doi¬
vent renoncer à toute indemnité oui remboursement de
la part de l'Etait.
Or, cinq familles dé Roanne (Loire), sollicitaient en

vain, depuis le 13 décembre 1920, les autorisations né¬
cessaires.
A la suite de notre intervention, l'autorisation d'ex¬

humer les militaires dont les noms suivent ont été
accordées aux «dates indiquées :

15 Janvier 1921 : Soldat Desmarets (Pierre-Guiliaitt-
me), inhumé à Epina! (Vosges) ;

1S janvier 1921 *: Soldat Gallet (François-Marie), in¬
humé à Epinal (Vosges) ;

23 janvier 1921 : Sergent Hilaire (Léonard), inhumé
à ^ois-Marteau (Aisne) ;

9fS février 1921 • Clairon Grangeversanke, inhumé à
Fère-en-Tardenois (Aisne) ;

18 mars 1921 : Lieutenant Edite (Charles-Ernest),
inhumé à Mirecourt (Vosges).
Nous avons satisfaction.

Dupaquis (Pierre). — M. Dup&quis, demeurant h
Mourmelon-le-Grand (Marne), sollicitait, le paiement
de ses primes de démobilisation, depuis le mois d'oc¬
tobre 1919.
il obtient satisfaction.

PRESIDENCE DU CONSEIL

Alsace-Lorraine
Commissions de Triage (Les). — Le 4 janvier 1921,

nous avons transmis au Président du Conseil un rap¬
port de notre Section de Strasbourg (Bas-Rhin) sur les
Commissions de Triage. (Voir Cahiers 1921, p. 160.)
Nous demandions qqe les Alsaciens-Lorrains "frappés
par ces commissions obtinssent un droit de recours
devant une commission supérieure composée de fonc¬
tionnaires,de magistrats et même de représentants des
Conseiis généraux du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de
la Moselle.
Le ministre nous a fait savoir que la Commission

de recours, instituée par l'arrêté du 30 juillet 1920,
lui semblait cornespondre à notre vœu. Il ajoutait que
.a Commission a fait preuve, à l'égard des fonction¬
naires frappés, de la.plus grande bienveillance

A NOS ABONNÉS
Plusieurs milliers de nos abonnés voient

leur abonnement prendre fin le 30 Juin. Nous
osons croire que durant l'année qui s'achève
les Cahiers ont tenu leurs promesses et quetous nos abonnés tiendront à se réabonner.
Afin de nous épargner un temps précieux

et des frais de correspondance, nous serions
vivement obligés à nos abonnés de bien vouloir
nous envoyer, sans autre avis, le montant de
leur réabonnement pour la période ï#r Juilletî92f-30 Juin 1922 (15 francs pour les ligueurs,20 francs pour les non-ligueurs)»
^En utilisant le mandat-carte pour compte de
chèques postaux (Paris, 45, rue Saint-koch,
C/C/ 2K825 : La Ligue des Droits de l'Homme),les frais d'envoi ne s'élèvent qu'à quinze
centimes.

ACTIVITÉ DES SECTIONS
Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône).
2 juin. — La Section, proteste contre la circulaire récent"du ministre de l'Instruction publique qui institue un délitd opinion pour certains membres de l'enseignement : invïtele Comité Central à demander le retrait de cette circulaire.
Aimargues (Gard).
19 mai. — La Section proteste contre la mobilisation de

!a classe 1919 et contre les sursis accordés, par mesure dô
faveur, aux étudiants appartenant à cette 'classe.
4 juin. — La Section proteste contre la nomination-illé¬

gale d'un ambassadeur auprès du Vatican ; demande quecette protestation soit portée à la tribune de la Chambre
par des parlementaires ligueurs ; proteste également contre
l'interdiction faite aux fonctionnaires de l'Etat d'exprimer
leur opinion en dehors de leur service.

Avignon (Vauchise).
22 mal. — De concert avec les groupements de gauche,la Section organise un grand meeting contre la guerre. Le

citoyen Amauric prend la parole au nom de la Section.
L'assemblée proteste à runanimité contre la politique im¬
périaliste du Gouvernement français, réclame la démobili¬
sation de la classe 1919, demande au Parlement et au
Gouvernement français de prendre toutes mesures utiles
en vue d assurer la paix, et notamment, de reviser les
derniers traités.

Bapaume (Pas-de-Calais).
29 mai. — La Section : 1° approuve les résolutions votées

par le Congrès national ; 2" proteste contre la reprise illé¬
gale des relations diplomatiques avec le Vatican ; 3° de¬
mande au Comité Central d'intervenir auprès du Gouver¬
nement pour obtenir de l'Allemagne la main-d'eeuvre et les
matériaux nécessaires à la reconstitution des régions libé¬
rées.

Beaumont-Hague (Manche).
5 juin. — Le citoyen Agneray, président de la Section,

fait une émouvante causerie sur l'Atfoire Mciupas„ La Sec¬
tion proteste : 1" contre les atteintes portées à la liberté
d'opinion ; 2" contre les poursuites intentées aux Syndicats
de fonctionnaires ; approuve la campagne du Comité
Central pour la revision des jugements des Conseils de
guerre et, notamment, de. l'affaire Maupas.
Braisne (Aisne).
5 juin;. — MM. Doucedame, Ringuier, Henri Guernut qui

avaient donné le matin une réunion à Vailly, en donnent
une autre l'après-midi à Braisne, sous la présidence de
M. Robineau. M. Doucedame et M. Ringuier traitent par¬
ticulièrement la question de la reconstruction des régions
libérées. M. Guernut relate quelques scandales de Con¬
seils de guerre et en particulier l'affaire de Souain, l'af¬
faire Dupré et l'affaire Loiseau, dont les victimes sont du
département. Des adhésions sont faites à l'issue de la réu¬
nion.

Calais (Pas-de-Calais).
12 mai. — La Section proteste : 1e contre la reprise des

relations avec te Vatican ; 2* contre la mise en demeure,
faite aux. cheminots de la Compagnie du Nord, de cesser

I tout commerce avant le 1er juillet prochain, sous jaeine de
radiation ; demande au Comité Central d'intervenir auprès
des Pouvoirs Publics en faveur des cheminots lésés par
cet abus de pouvoir.
Garcassonne (Aude).
Mai. — Conférence publique. M. Sarniguet étudia l'œuvre

du poète Baudelaire ; il obtient un vif succès.
Castres (Tarn).
8 juin. — La Section proteste contre les exécutions som¬

maires ordonnées par les Conseils de guerre du iront ï
demande la mise en jugement des responsables et l'indem¬
nisation des familles des victimes réhabilitées ; proteste
contre la mobilisation de la classe 1919 ; demande la réin¬
tégration des cheminots et l'admission de i'AEemagne dans
la Société des Nations.

Chailland (Mayenne).
Mai. — La Section : la exprime le vœu que toutes les

Sections de la Ligue interviennent auprès des Pouvoirs



Publics en vue d .obtenir une remise de peine aux mili¬
taires condamnés qui n'ont eu qu'un moment de défail¬
lance et ne sont pas visés par la loi d'armislie : 2° pro¬
teste contre les procédés inquisitoriaux employés par cer¬
tains agents du iisc chargés de la perception des impôts.
Ghâteauneuf-sur-Loire (.Loiret,.
juin — Conférence publique. ' M. Gueutal, président de

la Fédération du Loiret, fait connaître aux applaudissements
de l'auditoire, Le but cl l'action de la Ligue.
Ghâtillon-en-Diois (Drôme).

21 mai. — La Section proteste contre la nomination d'un
aumônier général catholique à l'armée du Rhin.
Cherbourg (Manche}.
18 juin. — Sous' la présidence de M. Mahieu, maire,

notre secrétaire général, M. Henri Guernut, fait, au Grand
Théâtre, dans une salle comble. une conférence sur la
Ligue les Droits de l'Homme et les événements actuels.
Il traite surtout de l'affaire Maupas. Le secrétaire du Syn¬
dicat départemental des instituteurs vient apporter à la
Ligue les remerciements do son organisation. L ordre du
jour suivant est adopté à l'unanimité :

« Les citoyens, assemblés le 18 juin au Grand Théâtre
de Cherbourg,
Après avoir entendu la démonstration du citoyen Guer-

'

Gonvaincus que les caporaux Maupas, Lefoulon, Girard,
Léchât ont été condamnés à mort au mépris des règles
élémentaires de la justice., sans enquête, après une instruc¬
tion partielle et un simulacre de jugement ;
Qu'il n'a pas été démontré qu'ils aient reçu un ordre

ou au'ils s'y soient refusés ;
Qu'en tout cas, l'ordre était absurbe, criminel, inexécu¬

table :
Félicitent la Ligue des Droits de l'Homme d'avoir entre¬

pris courageusement la revision du procès ;
S'engagent à se joindre à elle et à lutter avec elle jus¬

qu'à complète; satisfaction, c'est-à-dire jusqu'à la réhabi¬
litation des innocents et la punition dçs coupables.

Constantine (Constanline).
10 avril. — La Section : V proteste contre les arresta¬

tions arbitraires : 2' adhère au vœu du Jury de la Seine
en faveur de la liberté" individuelle ; 3° demande l'abro¬
gation de l'article 10 du Code d'instruction criminelle.
Decazeville (Aveyron).
21 mai. — La Section proleste : 1" contre la commé¬

moration officielle de la mort, de Napoléon I*r ; 2" contre
ie caractère confessionnel donné à la fête de Jeanne d'Arc.

Equeurdreville (Manche).
1-9 juin. — A l'occasion de la venue du secrétaire géné¬

ral" dans la région, la Section avait fait une importante dé¬
monstration dans la rue avec le concours des Associa¬
tions amies.
Dans la Salle des Fêtes de Paris et devant un très

nombreux auditoire, M. Guernut a rapporté l'affaire des
fusillés de Souain. L'ordre du jour de la Section de. Cher¬
bourg a été unanimement acclamé.

Fécamp (Seine-Inférieure).
21 mai. — La Section proteste : 1° contre la nomination

d un aumônier général de l'armée du Rhin ; 2° contre l'en¬
voi d'un ambassadeur au Vatican ; émet le vœu que la
base d'exonération de l'impôt sur les salaires soit repor¬
tée à 10.000 francs, avec une progression tenant compte
des charges de famille.
Gïen (Loiret).
l'r juin. — La Section approuve : 1° les résolutions du

Congrès National ; 2° ia campagne du Comité Central pour
la révision des erreurs des Conseils de guerre ; félicite le
Comité Central pour les réhabilitations obtenues.
Guebwiller (Haut-Rhin).
Mai. — Grand meeting en faveur de l'école laïque.

M. Œsinger, adjoint au maire et président de Section
de Strasbourg, y prend la parole au nom de la Ligue.
L'assemblée : 1° réclame l'abrogation de la loi Fallôux,
qui subsiste en Alsace, et le respect de la neutralité sco¬
laire ; 2" proteste contre la condamnation du communiste
Aitenbach, coupable d'avoir reproduit en Alsace un arti¬
cle de l'Humanité, publié impunément à Paris.

Indre (Loire-Inférieure).
5 juin. — La Section approuve l'action du Comité Cen¬

tral ; elle lui demande- d'intervenir auprès du Gouver¬
nement en vue de mettre fin aux menées cléricales.

La Croix-Saint-Leuiroy (Eure).
Mai. — La Section : 1° proteste contre l'envoi d'un am¬

bassadeur auprès du Vatican ; 2° demande, que la durée
du service militaire soit réduite au strict minimum et que
les écoles professionnelles soient rendues accessibles à tous
par l'attribution de bourses aux élèves pauvres et méri¬
tants.

La Ferté-Saint-Aubin (Loiret),
Juin. — La Section : 1* proteste contre les fêtes officielles

organisées en l'honneur de Napoléon Pr ; 2° demande des
sanctions contre les auteurs des fusillades de Souain et
die Flirey.

Lorient (Morbihan).
Juin. — La Section proteste contre les brimades, dépla¬

cements d'office et révocation dont sont l'objet les fonc¬
tionnaires et, en particulier, les membres de i enseigne¬
ment.

Loudun (Vienne).
13 mai. — Conférence publique-et contradictoire d'un

très vif intérêt. M' René Richard, avocat à la Cour d'appel
de Poitiers, parle de l'Union des républicains dans la Li¬
gue.

Marseille (Bouches-du-Rhône).
■4 juin. — Conférence publique par M. Fuchs, professeur

au Lycée, sur La. propagande antirépublicaine• -L'assemblée
proteste : 1° contre la circulaire du ministre de l'Instruction
publique, en date du 18 mai dernier, qui dénie à certains
membres de l'enseignement, le droit d'exprimer leur opinion
en dehors de leur classe ; 2* contre l'obligation imposée
aux instituteurs d'assister aux fêtes de Jeanne d'Arc et d'y
conduire leurs élèves.

Monn-etier-Mornex (Haute-Savoie).
21 mai. -— La Section demande : 1° la revision du Code

militaire et la suppression des Conseils de guerre ; 2e la
suppression de la peine de mort ; 3° le châtiment des
chefs militaires coupables de négligence ou d'abus de pou¬
voir ; exprime le vœu qu'une campagne soit menée en
faveur de Marty et des militaires non visés par la loi
d'amnistie.

Montargis (I/>iret).
11 mai. — La Section s'associe aux protestations du Co¬

mité Central : 1° contre l'abus des détentions préventives :
2° contre les poursuites intentées aux communistes pour
délits d'opinion ; 3* contre les jugements iniques des Cours
martiales et des Conseils de guerre ; demande que les res¬
ponsables des exécutions criminelles soient recherchés et
punis.

Morcenx (Landes).
5 juin, -r La Section : 1° proteste contre les arresta¬

tions arbitraires ; 2° approuve la campagne du Comité Cen¬
tral pour la revision des erreurs militaires; 3° demande le
châtiment des officiers responsables de la-mort des con¬
damnés innocents.

Moulins (Allier).
1-r mai. — Très intéressante causerie de M. Pa,ul Valen-

ool, professeur au lycée Banville, sur La Tolérance.
La Section proteste contre la campagne de calomnies

menée contre certains membres de l'enseignement public
et, notamment, contre des institutrices.
Mulhouse (IIaui-P<Lin).
Mai. — La Section organise, avec le concours de l'Union

locale des Syndicats ouvriers et des partis socialiste e>
communiste, un grand meeting de protestation en faveur
des communistes condapmés pour délits d'opinion. M.
Edouard Dreyfus, président de 1a Section, y prend la
parole au nom de la Ligue. Les 2.000 assistants protestent
contre l'application arbitraire des lois pénales françaises
en Alsace et contre la condamnation du citoyen Aitenbach.
coupable d'avoir reproduit un article publié impunément, à
Paris.



Orange Vaucluse).
Juin. — La Section proteste : 1° contre l'institution

d'un iète nationale en l'honneur de Jeanine d'Arc ; 2° con¬
tre le vote de la Chambre refusant l'allocation aux familles
nombreuses, composées d'enfants naturels ; 3* contre les
détentions préventives et les arrestations pour délits d'opi¬
nion ; 4° contre la récente circulaire du ministre de l'Ins¬
truction publique ; en dénonce l'illégalité ; invite, le Comité
Central à intervenir- auprès des Pouvoirs publiés pour en
demander le retrait.

Orléans (Loiret). "
5 juin. — La Section proteste : 1° contre l'envoi d'un

ambassadeur au Vatican ; 2° contre la nomination d'un
auimonier général catholique à l'armée du Rhin.
Paris (III*)-.
23 mai. — La Section proteste contre l'envoi d'un am¬

bassadeur au Vatican, en violation de la Constitution.
8 juin. — La Section donne une conférence pour Goldsky.

M Loe'wel, dans la langue claire, alerte et spirituelle qu'on
lui connaît, montre le néant de l'accusation. L'innocence,
éclate, la réhabilitation s'impose.
M. Guernnt soutient la même thèse par l'analyse des

articles de Gôldisky dans le Bonnet Rouge et La Tranchée
républicaine. L'amendement que M. Ferdinand Buisson a
fait vote- récemment permet une révision. Mais Goldsky
est mourant ; qu'on se hâte.
Paris (XiIe-XX°).
21 mai.. — Les frais Sections des 12" et 20" arrondis¬

sements. considérant qu'après les engagements prié par
l'Allemagne, l'occupation de la Ruhr est inutile : 1 de¬
mandent. la démobilisation de la classe 19.19 ; 3° estiment
que la France est trop endettée pour supporter des charges
militaires écrasantes ; 3° demandent qu'une loi garantisse
aux mobilisés la conservation de leur emploi civil.
Pons (Cliarente-Inférieure).

12 juin. — La Section proteste : 1° contre le caractère
illégal de l'ambassade au Vatican ; 2° contre la nomina¬
tion d'un aumônier général ; 3" contre îa -commemoraiion
de la mort de Napoléon Tr ; 4° contre l'insuffisance de
la loi d/amnistie ; 5° contre k-s poursuites intentées aux
Syndicats des membres de renseignement laïque. Eilc
demande des sanctions contre les chefs responsables des
erreurs de la justice militaire.
Quillan (Aude).
Mai. — Conférence publique très réussie par M. Ma¬

gnat, de la Section de Carcassonne.
Sauzé-Vaussais (Deux-Sèvres.

5 juin. — Conférence publique par M. René Ridînardi,
avocat à In Gour d'appel de Poitiers. L'assemblée proteste :
1' contre l'envoi d'un ambassadeur auprès du Vatican ;
2' contre la nomination d'un aumônier général de l'ar¬
mée du Rhin ; 3° contre les crimfes des Conseils de guerre
et des Cours martiales dénoncés par la Ligue ; demande :
1e des sanctions contre les officiers responsables de l'exé¬
cution des militaires innocents ; 2* la suppression de l'im¬
pôt sur lq chiffre d'affaires. Elle unit dans un môme sen¬
timent de reconnaissance la mémoire des grands répu¬
blicains Jaurès et Combes.
Sidi-Abdallah (Tunisie).

2 juin. — In. Section proteste contre l'application de îa
journée de 6 h. 1/2 aux ouvriers dès arsenaux ; demande
au Comité Central d'obtenir du Gouvernement le paiement
des indemnités de cherté de vie non perçues par ces ou¬
vriers et le respect des principes égalitaires de 1789.
Saint-Amand-Montrond (Cher).
Mai. —- La Section félicite le Comité Central pour sa

campagne contre les erreurs de la justice militaire ; de¬
mande la réhabilitation des victimes et le châtiment des
coupables.
Saint-Junian (Haute-Vienne).

7 juin. — Très intéressante conférence de M. Marcel
Bonnet sur l'araire Malvy.
Saini-Lô (Manche).
20 juin. ~~ A la Salle des Fêtes de la Mairie, sous la

présidence de M. le pasteur Marin, M. Guernut relate
les incidents qui ont amené la condamnation des quatre
caporaux de la Manche, condamnés à Souain. Un témoin
de 1 attaque confirme le récit fait par M. Guernut.

Mme Lefoulon, compagne d'un des fusillés, assiste à la
réunion et est l'objet, de la part de l'assistance, d'une
discrète et respectueuse manifestation de sympathie.
Saint-Omer (Pas-de-Calais).
5 juin. — Conférence publique, sous la présidence de

M. wiscart, président de la Section. M. Cobience, prési¬
dent de la Section d'Abbeville fait connaître l'œuvre de la
Ligue. M. Samuel, secrétaire de la même Section, étale
devant le public attentif les iniquités commises par les
Conseils de guerre. I.'asemblée proteste contre les crimes
commis par la justice militaire, demande la réhabilitation
ou La libération des victimes et le Châtiment des chefs
responsables..
Saint-Varent (Deux-Sèvres).
Avril. — La Section proteste : 1* contre la reprise des

relations diplomatiques avec le Vatican ; 2" contre la pré¬
paration militaire obligatoire ; 3° contre les procès d'opi¬
nion et les détentions injustifiées ; 4° contre les impôts
actuels ; 5° contre les attaques injustes dont sont l'objet
certains membres républicains de l'enseignement ; félicite
ces maîtres ; s'associe à la protestation du jury de la Seine
en faveur de îa liberté d'opinion ; demande un service mi¬
litaire de courte durée et la reprise des relations avec la
République russe.

Tonneins (Lot-et-Garonne).
28 mai. — La Section proteste : 1° contre la reprise illé¬

gales des relations diplomatiques avec le Valdoan ; 2'con¬
tre la justice nv'Iitaire, juridiction d'exception ; demande :
1° des poursuites contre les auteurs responsables des cri¬
mes des Conseils de guerre: 2° des réparations pour les
familles des victimes.

Toulon (Var).
19 mai. — Causerie très intéressante du citoyen Bougié

sur le Bloc des Gauches. La Section : 1" demande l'am¬
nistie totale pour tons les soldats condamnés par les Con¬
seils de guerre et la mise en jugement des responsables
des tueries de Vingré, de Souaîn, etc.; 2" proteste contre
l'attribution aux gros indnslrirtls des Régions libérées d'in-

■ demmités hors de proportion avec les dommages qu'ils ont
subis.

Trappes (Seine-et-Oise).
14 mai. — La Section : i ' proteste contre la mobilisa¬

tion de la classe 1919 ; réclame, sa démobilisation immé¬
diate ; 2° demande que tous les responsables des « er¬
reurs » des tribunaux militaires et, notamment, les au¬
teurs des drames de Souaîn et de Vingré soient traduit*
devant la justice . 3" émet le venu que le Comité Central
engage une campagne en vue d'obtenir que la lumière soit
faite sur l'affaire Vilgirain , i° proteste contre les menées
antirépublicaines et impérialistes du Gouvernement et no¬
tamment contre la nomination d'un aumônier général de
l'armée du Rhin.

Ussel (Corrèze).
23 avril. — La Section proteste : 1" contre la reprise des

relations diplomatiques avec ie Vatican ; 2° contre le ca¬
ractère politique donné à la commémoration de la mon
de Napoléon 1er ; approuve les vœux sur1 l'Ecole démo¬
cratique proposés au Congrès par M. Ferdinand Buisson ;
demande que l'école laïque soit défendue par le Gouver¬
nement contre les attaques dont elle est l'objet.

Vailly (Aisne).
5 juin. — La jeune Section donne sa première réunion

. publique. Al. Doucedame, délégué au Congrès de Paris, i
rapporte les délibérations et résolutions de la Ligue sur
la reconstruction des Régions libérées et assure la popu¬lation du concours de la Ligue, pour défendre les droits
trop souvent méconnus de -nos sinistrés. M. Ringuier, dé¬
puté, montre que la Ligue. offre le meilleur terrain aux
républicains de toutes nuances, en dehors et au-dessus
de leurs programmes particuliers pour réaliser une union
plus que jamais nécessaire. M. Guernut fait connaître, et
particulièrement à l'aldie d'exemples locaux, l'œuvre de la
Ligue.
Un royaliste soutient la contradiction, faisant le pro¬

cès d'une Ligue qu'il juge à la fois germanophile et tur¬
bulente. Sur ie premier point,'M. Ringuier montre combien
sont dangereux pour la cause de la France et de. la paixles pa.ngermanisi.es de chez nous, c'est-à-dire les gens de
VAction Française. Enfin, pour répondre au reproche de
turbulence adressé ù la Ligue. M. Guernut conte ,au mi¬
lieu des rires de l'assistance, l'histoire des comploteurs de
l'Action Française.
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MISES AU POINT

La Ligue et les communistes
A M Frossard, secrétaire du Parti Communiste.

Mon cher Frossard,
Vous me posez trois questions. Voici mes trois ré¬

ponses :
i° Vous écrivez : « Au lendemain dé la publication

de la circulaire Bérardl, un membre émanent dé la Li¬
gue a demandé à Guernut dé réunir le Comité Cen¬
tral » et vous ajoutez textuellement :

« Est-il exact que lui, Gnemut, s'y soit refusé? »
Je réponds : « C'est inexact, entièrement inexact,

tout ce qu'il y a de plus inexact. » Au lendemain, de
la publication de la circulaire Bérard, spontanément,
sans y être invité par personne, j'ai porté la question
en tête de l'ordre du jour de notre prochaine réunion.
Le Comité devait se réunir le 6. Pour des raisons d'or¬
dre matériel, la réunion a été ajournée au 13; la ques
tion reste à l'ordre du jour du 13 et en tête.
Et vodîà pour le premier point.
20 Vous dites, en second lieu, que. « les 70 cam¬

briolages policiers de l'autre semaine » chfez les mili¬
tants ■ communistes « n'ont pas arraché à la Ligue un
mot de protestation ».
Réponse : J'ai eu l'occasion de vous écrire hier, avant

que votre article parût, une lettre privée dont je n ai
pas gardé copie et où l'on peut lire quelque chose com¬
me ceci :

« Je ne connais die cette affaire que ce que la presse
a publié en divers sens. Vous conviendrez que ce n'est
point sur ces bases' fragiles et un peu contradictoires
qu'on peut édifier une protestation digne de vos ca¬
marades et dignes de nous. Quand nous nous som¬
mes occupés du premier « complot », nous étions autre¬
ment éclairés. Mais, j'y pense : Vous êtes, mon cher
Frossard, secrétaire général du Parti Communiste : vous
avez certainement, sur ce point, réuni des renseigne
ments. Ayez l'obligeance de nous les faire tenir, et
alors, nous ayant mis à pied d œuvre, vous aurez le
droit de nous juger.

« Vous) voulez bien, mlon cher Frossard. nous rap¬
peler l'exemple de notre président Pre.scn.seOr, Pres-
sènsé avait coutume de s'informer avant d'agir; pcr-
mntez-nous de faire comme lui. Jusqu'ici, ni les com¬
munistes ni les autres n'ont eu à le regretter. »

A cette lettre, je n'ai pas un mot à changer. Et
voilà pour le second point.

30 Enfin, parlant de notre président, M. Buisson,
vous lui prêtez les pensées que voici :
Les communistes? «les républicains qui veulent aller

jusqu'au tout de la République ? des _ révolutionnaires
qui prétendent qu'une Révolution politjrrue ne réalise
qu'une égalité dérisoire et purement formelle si elle ne
s'accompagne d'une Révolution économique?
Le président Buisson s'indigne et s'effare de tant

d'audace et le secrétaire général Henri Guernut traduit
en considérants juridiques cette indignation et cet ef-

■ farcment.

Répocsq Deux citations :

a) La première est tirée d'un tract.que nous remet¬
tons à tous nos ligueurs et qui en est aujourd'hui à son
200e malle; l'auteur en est Ferdinand Buisson :
Vaines abstractions que les formules purement poli¬

tiques qui s'évanouissent dès qu'apparaît ia réalité éco¬
nomique! Quelle abstraction, quelle dérision, qu une
b'.rrté et une égalité qui se réalisent une minute tous

uatre ans devant l'unie électorale.

Quel mensonge de prétendre qu'ils sont libres, qu'ils
sont égaux des autres, ceux qui, poux vivre, sont obli¬
gés de subir la loi du maître et les conditions de l'em¬
ployeur ! Le Travail serf du Capital est la négation
même des Droits de l'Homme...
Ici, il ne s'agit plus d'injustices lésant un particu¬

lier. C'est une injustice organique, c'est-à-dire sur la¬
quelle repose notre organisation sociale : le plaignant
qui requiert l'aide de la Ligue, c'est toute la classe ou¬
vrière.
Il fallait bien répondre et la Ligue n'a pas hésité...
Faut-il dire qu'elle fut accusée de socialisme, de

syndicalisme révolutionnaire (on ne parlait pas encore
de bolchevisme) ? Elle tint bon et on la voit, depuis
lors, toujours au nom des Droits de l'Homme, s'élever
contre toutes les restrictions brutales ou hypocrites au
droit commun des travailleurs...

b) Le Congrès qui s'est tenu à Paris, il y a quinze
jours, a adopté à la presque unanimité — il n'y a que
vos amis qui aient voté contre — l'ordre du jour sui¬
vant :

La Ligue... soutient publiquement qu'il n'y a pas de
liberté politique dans le servage économique, que. la
société vraiment démocratique fondera la propriété sur
le travail, abolira la lutte de classes en abolissant les
classes et assurera, en tout homme, par une égalité
réelle, le respect de la personne humaine.
Mon cher Frossard, parlerez-vous encore, après cela,

d'indignation, et d'effarement
Le débat qu'a ouvert Henri Guernut, concluez-vous,

« je l'en préviens, ne tournera pas à son avantage ».
Mon cher Frossard, je vous en préviens à mon tour,

je suis pleinement rassuré. On a toujours l'avantage
quand on dit la'vérité et quand on l'établit-par des
faits, par des textes, pai des preuves.
Bien cordialement à vous.

(8 juin iQ2i) Henri Guernut.

A propos de ia circulaire Bérard
A M. A. Dunois, secrétaire de l' « Humanité a

Mon cher Dunois,
Vous avez publié dans votre numéro dV.vant-hier

matin, sous le titre k L'Ukase de M. Bérard un
article qui nous à profondément surpris :

Dans son dernier Congrès, écrit votre collaborateur
anonyme, la. Ligue des Droits de l'Homme a prononcé
la condamnation capitale contre les idées d'extreme-
gaiiche, notamment contre la âietattire du froictaHat
et contre le communisme.

J'ai souligné les mots'que l'auteur de l'article a mis
entre guillemets.
Plus loin, parlant de la circulaire de M. Léon Bérard

qui menace les fonctionnaires communistes, 51 a ajouté :
Sur le fond des choses, la Ligue des Droits de- l'Hom¬

me est d'accord avec lui.

Et cela est suivi de cette signature inattendue .Un
Universitaire.

Je ne veux-répondre que deux mots :
iQ Vous pouvez prendre une à une les résolutions de

notre dernier Congrès-, il n'y est question nulle part
ni de « communisme » ni de « dictature du prolétariat ».
De mon temps, les universitaires étaient gens scrupu¬
leux, qui ne mettaient entre guillemets que des cita¬
tions. authentiques.

20 Votre collaborateur anonyme avait sous les yeux
le texte de M. Bérard; il ne possédait point la résolu¬
tion dé la Ligue; il ne pouvait la posséder puisqu'elle
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n'a pas encore paru-; elle paraîtra d'ici au. 17, au mo¬
ment utile. Alors — mais alors seulement — votre
soi-disant « universitaire » verra si, sur le fond des
choses, nous sommes d'accord avec M. Bérard... De
mon temps, les universitaires étaient gens sérieux qui
attendaient de connaître une opinion avant de la juger.
Vous avez bien voulu, mon cher Dunois, ra'assurer

obligeamment que cette mise au point serait insérée d'ans
VHumanité. Je vous en remercie et vous prie de me
croire bien cordialement à "vous.

juin 1921.) Henri Guernut.

Cette lettre du 8 juin a été publiée dans /'Hu¬
manité du 16, et. non sans y subir quelques mutila¬
tions. Ce sont là méthodes nouvelles. Nous devinons .

que V a Universitaire » a dû passer par là...

Memento Bibliographique
— C'est un livre à méditer et à relire que celui que

le Dr Robert Lascaux vient de consacrer à La Production
et la Population (Paris, Payot, 9 fr.). Il y pose et démontre
des thèses qui débarrassent la question des principaux
sophismes ou lieux communs dont on se plaît à l'encom¬
brer. La population est en rapport direct avec la produc¬
tion des denrées et objets indispensables. Celle-ci dépend
surtout de la formation et de l'affectation des capitaux
ains: que de l'organisation du travail. Vouloir accroître la
natalité sans réformer préalablement les conditions écono¬
miques de la nation, ce n'est pas travailler à l'accroisse¬
ment de la population, mais bien à l'augmentation de la
rnortallé. il y a, pour Chaque moment du système écono¬
mique en- vigueur, un optimum de population représenté

r* un nombre que rien ne saurait modifier, si ce n est-passage à un nouvel état économique. Puissent les prê¬
cheurs obstinés du repeuplement sans conditions méditer
le vigoureux ouvrage du I> Lascaux et nous faire grâce
•ensuite de leur importun vacarme.

— M. Max Tuhmànn examine, dans l'esprit de charité, et
à ia lumière de la doctrine réaliste qui' inspirent l'Encyclique
Rerum Noyarum, les Problèmes sociaux du travail'indus¬
triel (Paris, Gablada. 7 fr.). Il étudie successivement la limi¬
tation de la journée de travail, le sursalaire familial la part
des ouvriers dans la gestion des entreprises, l'actionnariat
ouvrier et la législation internationale du travail. Sur tous
ces problèmes, il apporte une documentation abondante et
des vues d'une générosité réaliste.

— Les travailleurs agricoles s'organisent ; ils ont créé'
récemment leur Fédération Nationale française et le
Compte rendu de leur Congrès (Ed. de la Fédération, 1921),
tenu à Limoges, l'an dernier, nous apporte un programme
complet d'amélioration du sort de l'ouvrier agricole ainsi
qu'un examen suggestif des principales questions d'écono¬
mie rurale.

—• M. Ernest Tisserand annonce avec une férocité
-joyeuse et une perspicacité souvent pénétrante, la crise
qui menace les milieux financiers de notre pays, dont le
grand péché sera d'avoir aggravé la situation économi¬
que générale par appétit de profits personnels. Ses Finan¬
ces d'un dictateur (Paris, Grès, 7 fr.), écrites il y a un an,
peuvent paraître prophétiques en bien des pages. Quant
aux remèdes qu'il préconise et dont le principal est l'im¬
pôt sur le capital, peut-être 11'est-il plus temps, aujour¬
d'hui, de les appliquer.

— L'assainissement financier demeure cependant une
nécessite profonde de l'après-guerre. mm. cosylas et de
Tomaz contribuent à l'étude de la question par un ou¬
vrage sur 1 Organisation du crédit (Paris, Giard 7 fr ) Ils
reprennent les critiques souvent formulées contre nos' ban¬
ques, les comparaisons souvent instituées entre elles et
les banques étrangères, mais ne consacrent que quelques
pages fi 18 h '228) a l'exposé de leur système conslruotif
trop sommaire pour pouvoir être apprécié.

— M. Henri Lambert, maître de verrerie à CharïeroLvictime de la guerre, est un pacifiste convaincu en-même temps qu'un libre-échangiste déterminé. Il expose,ses ooetnnes dans un livre abondant et plein de verve,et qui! intitule ; Pax Economtca (Alcan, 1921). Nous

souhaitons qu'il soit lu et que les idées qu'il contient ins¬
pirent la conduite dès conducteurs de peuples.
— Gomment choisir une profession ? Ce choix tend à

ne plus être laissé au hasard, grâce à l'Orientation pro¬
fessionnelle, dont les principes commencent â être ap¬
pliqués. Le docteur Amar, dans un petit ouvrage qui porte
pour titre le nom même de cette technique nouvelle, nous
en décrit les' méthodes, l'application, les résultats (Dunod,
ah 50).
— Dans une légère plaquette, agréablement illustrée, m.

Georc.es Leygues, ariGien ministre de la Marine, rend hom¬
mage aux mérites de son prédécesseur Colbert et de son
œuvre (Berger-Levrault, 2 fr.).
— M. Léonce Juge publie, sous ce titre : Noire abdicar

tion politique (Paris, Bossard, 6 fr.), la première partie
d'un « Essai d'introduction à l'élude des origines de l'Eu¬
rope nouvelle ».
— m. B. Raynaud étudie le Contrat collectif de travail en

France Paris, A. Rousseau, 12 fr. 50) dans un livre substan¬
tiel et qui, par la minutieuse analyse méthodique qu'il con¬
tient de noire loi du 25 mars 1919, pourra servir de guide
pratique aux syndicats appelés à conclure des contrats col¬
lectifs. L'auteur apporte dans ce livre d utiles renseigne¬
ments sur le développement pris, depuis quelques années,
par ces conventions collectives, dans la plupart de nos
industries. — R. P.
Nombre de nos lecteurs n'ont pas oublié ces

.d'Alain », — petits chefs-d'œuvre do forme et de pensée,
— tfue la Dépêche de Rouen publiait quotidiennement avant
la guerre.
Les Libres Propos (Journal d'Alain) reparaissent mainte¬

nant par groupe de sept, en une revue hebdomadaire. Les
numéros d'édition soignée, de forinai commode, en peuvent
être aisément réunies en volumes. — Abonnements : 1 mois,
5 francs ; 3 mois, 15 francs ; 6 mois, 27 francs ; un an,
48 francs. Les abonnements sont reçus par M. Michel
Alexandre, Imprimerie Coopérative « La Laborieuse », rue
Emile-Jonnais, Nîmes (Gard). — M. N.

M. Jouret : Le plus grand et le plus urgent des problè¬
mes. — Sous ce titre un peu vague, notre collègue lyonnais
vient de réunir, en une élégante plaquette de 47 pages,
une série d'études parues dans la Paix organisée et dans
la Société des Nations. Société, des Nations, régionalisme
international, libre-échange, impôt sur le capital, ces
graves questions y sont traitées avec une verve'origi¬
nale et soutenue. Pour finir, une très curieuse adap¬tation politique des Animaux malades de la peste (Chezl'auteur, 3, boulevard des Casernes, Lyon, 1 fr.). — 'h. b.
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